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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


picret n° 61-242 du 19 juillet 1951 convoquant les conseils muni- 
cipaux pour l'élection des délégués et suppléants et fixant la 
date de la réunion du collège électoral pour l'élection d’un 
sénateur, 
Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 
Vu la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948; 
Vu ie décret n° 48-1178 du 24 septembre 198 portant règie- 


ment d'administration publique pour lécection des membres 
du conse.! de République; 


Vu le come rendu de la séance du 5 juillet 1951 au cours 
de laquelle le Conseil de la Répubiique a pris acte du décès 
de M. Marcel Bretcn, sénateur de a Dordogne, 


Décrète : 


Art. 15, — Le collège électoral, composé des députés, des 
couccilers généraux et des délégués des conseils municipaux, 
est convoqué au chef-lieu du département de ja Dordogne le 


9 <entembre 1951, pour procéder à l'élection d'un sénateur en 
remplicement de M. Marcel Breton, décédé. 

LL. conseils municipaux du département de la Dordogne sont 
convoqués le 5 août 1951 à l'effet de nommer les délégués et 
suppioants en vue de cette élection. 


\1t, 2, — Les réunions des conseils municipaux et du collège 
électoral fixées à l’arlicle précédent, ainsi que les opérations 
électorales, tant pour l'élection des délégués et des suppléants 
que pour élection de ce sénateur, auront lieu suivant Ja 
forme détermiaée par la loi et le décret portant règlement 
d'administration publique ci-dessus visés. 

Art. 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, 1e 19 juidlet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des misistres, ministre de l’intérieur: 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

EUGÈNE THOMAS, 


Süreté nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 juillet 1%1: page 7725, 
% colonne, 21e ligne, au lieu de: « Par arrêté du 6 juillet 1951 
M. sicot, inspecteur général des services et écoles de police, est 
nommé direcieur des services aclifs de la sûrelé nationa.e, inspec- 
leur général des services et écoles de police », lire: « Par arrêté du 
6 ju 1951 M. Sicot, inspecteur général des services et écoles de 
police, est nommé directeur de service actif de la sûreté nationale, 
inspecteur général des services et écoles de po'ice »; 

2e ligne, au lieu de: « Contrôleurs généraux », lire: « Chef de 
service 

26e ligne, au lieu de: « Par arrêté du 45 juin 1951 M. Aïbayez 
(Georges), contrôleur général de {re classe, chargé des voyages offi- 
cieis, est nommé chef du service des voyages officiels », lire: « Par 
arrèlé du 13 juin 1951 M. Albayez {Georges), contrôleur général de 
1® classe, chargé des voyages officiels, est nommé che! de service, 
des voyages officiels ». 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Délimitation du périmètre de la base stratégique de Dakar. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 10 avril 196 portant classement de Dakar et 
Dieyo-suarez comme bases étratégiques d'outre-mer ; 

.Vu le décret n° 51813 du 5 juillet 1%1 organisant la défense de 
l'Afrique centrale 
ue le décret no 51-84 du 2 juillet 1951 relatif à la défense du 


Vu le décret no 51-88 du 2 juillet 1951 portant organisalon des 
bases stratégiques de l'Union française, 


Arrête : 
Art. fer, — Les limites de la base stratégique de Dakar sont les 
suivantes : 
A l'Ouest, l’océan Atlantique; 
Au Nord, l'arc de parallèle 140 55° Nord compris entre la côle et 
lo méridien 16° 50° Ouest; 
A l'Est, le méridien 16° 5; 
Au Sud, l'arc de paral'èle 14° 40° Nord compris entre le méridien 
169 5 et la côte, 
Fail à Paris, le 19 juillet 1951. 
Le ministre de la défense nalionale, 
JULES MOCH, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIFRRAND, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS  MONTRIL, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLE, 


Modification de l'arrêté du 2 octobre 1947 portant création de com- 
missions administratives paritaires à l'administration certiaie do 
la guerre. 


Reclificatif au Journal officiel du 7 juillet 1451; 

Page 7187, article fer, au lieu de: « Les articles {er et 2 Ge l'are 
rôêlé du 2 octobre 1947, susvisés », lire: « Les articles fer et 2 de l'ar- 
rèté du 2 octobre 1917, susvisé », 

Page 7188, fre ligne, au lieu de: « commis du cadre provisuire », 
lire: « cominis du cadre provisoire »; 8e ligne, au lieu de: « Les com- 
missions sont placées auprès du directeur des personnels civis de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) », jire: « Les commissions sont placées auprès du direc- 
teur des personnels civils du Secrétariat aux forces armées 
(guerre) » ; dernière ligne de l'article, au lieu de : « Horimes 
d'équipe: 1 titulaire et 2 suppléants », lire: « { titulaire el 1 sup- 
piéant ». 


Nomination des membres de la commisson militaire des déportés 
et internés résistants prévue par l'instruction n° 2397 SEFAG/ 
CAB EMP du 3 février 1950, (Journal officiel du 19 février 1950.) 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret n° 49-427 du 25 mars 1949 portant règlement d'admi« 
nistration publique pour d'application de la loi n° 48-1254 du 
6 août 1918 établissant le stalut définitif des déportés et internés 
résistants, 


Arrête : 
Art, fer, — La commission militaire des déportés et internés résis- 
tants est présidée par M. le général de brigade Raguet; 
La suppléance du général, président, sera assurée par M. lo 
contrôleur général Forestier 


Art. 2, — Sont nommés membres de celle commiss on: 


Officiers supérieurs. 


Titulaires. 
M. le lieutenant-colonel Collard (Raymond), M. le médecin come 
mandant de l’armée de l'air Legoais, 
Suppléants. 
M. le lieutenant-colonel Arnould (Charles), M. le commandant 
Sarniguet (Lucien). 
Officiers subalternes. 


Titulaires. 


M. le capilaine Quarez (Jean), M. l'enseigne de vaisseau de 
4re classe de réserve Ballini (René). 


Suppléants. 
M. le capitaine Laboureau (Lucien), M. le lieutenant de l'armée 
de l'air Massuard (Fernand), 


Fonctionnaires du ministère des A. C. V. G. (Direction du 
contentieux, de l'élat-civil et des recherches.) 


Titulaire : un chef de bureau. 
Suppléant: un sous-chef de bureau. 
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Fonctionnaires de l'administration centrale du Secrélariat d'Elat aux 
forces armées (guerre) (birection du personnel militaire de l'ar- 
mée de terre). 


Titulaire: M. Ivonnet, administrateur civil de fre classe. 
Suppléant: M. Pinault, administrateur civil de 2 classe. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1951, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 


—+e+- 


Réintégration dans les cadres d'officiers de l'armée de terre. 


Le secrélaire d’Elal aux forces armées (guerre), 
Vu Ja loi du 19 mai 1831, sur l'état des officiers; 
Vu Ja loi du t4 avril 1842, sur l'avancement dans l’armée ; 
Vu la joi du 20 décembre 1917, sur les pensions: 
Vu l'arrôté du 13 mars 1951 portant délégation de signature, 


Arrêle : 


Art. for, — Les officiers dont les noms suivent, plarés « hors cadres, 
en mission » au titre du ministère des affaires étrangères (service 
des allaires allemandes et autrichiennes), sont réinlégrés dans les 
Cadres, à compter des dates ci-après: 


Infavterie. 

MM 
Chef de bataillon Forestier (Roger-Marie), 1er avrit 1951, 
Chef de bataillon Hubert (Louis-Marie), {°° mars 1951. 
Chef de balaillon Maillard (Gustave-Joseph}), fer mai 1951, 
Chef de bataillon d'Omezon (Vital-Marie), 16 juin 1951. 
Capitaine Dutertre {Christian-Constant), 4er avril 1951. 
Capitaine Mens (Albert-François), fer mai 1951, 
Capitaine de Pouritkewiteh (Michel-O'eg\, ter mai 1951, 
Lieutenant breveté technique Bazire (Raou'-René), {er juin 1954, 


Arme blindée et Cavalerie. 


Chef d'éscadrons breveté d'état-major Clerget de Saint-Léger (Jac- 
ques-Henri), 16 mars 1951. 
Capitaine Hausamann (Cyrille-Jacques), 4er avril 1951, 


Artillerie, . 


Chef d'escadron Leinekugel Le Cocq (Maxime-Paul), 4er avril 1951, 
Chef d'escadron de Prittwitz (Michel), fer juin 1951. 
Capitaine Millot (Pierre-Maxime), fer mars 1951. 


Transmissions. 


Capitaine Chaury (Paul-Léon), fer mars 1951. 


Service du matériel. 


Lieutenant du cadre des adjiints administratifs Ollier {Elie-Etienne), 
der mai 1991, 


intendance, 
Capitaine d'administration Schmitz (Paul), fer mai 1954. 


Art. 2, — M. le lieutenant du corps des officiers des affaires mili- 
taires musulmanes Blazeix (Roger-Baptiste), placé « hors cadres, en 
mission » au titre du ministère de la France d'outre-mer (à Ja dis- 
position du gouverneur générai de l'Afrique équatoriale française), 
est réintégré dans les cadres, à compter du 12 octobre 1950. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française 


Fait à Paris, le 10 juillet 1951, 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 
Le de l'état-major particulier, 
GÉNÉRAL GIIISLAIN. 


— + 0 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient, 


Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'état aux 
forces armées (guerre), 

Sur la proposition du ministre chargé des relalions avec les Etats 
associés, 

Vu la loi du 8 janvier 1926 sur l’organisation des cadres de l’armée 
de terre ; 

Vu l'ordonnance ne 45-942 du 10 mai 1915 portant créalion d'un 
corps d'assimilés spéciaux pour l’ExtrémeOrient; 

Vu le dé‘ret no 45-936 du 140 mai 1955 fixant le statut des assimilés 
spéciaux pour l'Extrême-Orient; 

Vu l'avis des commissions du 27 avrii et 29 mai 1951; 

Vu la décision interministérielle n° 47941 TC/BT/L en date du 
15 juin 1950, 

& 
Arrêtent : 

Art, fer, — Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées 
en Extrème-Orient pour compter de la veille de leur embarque- 
ment les officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'ofjicier ad,oint de liaison administrative. 


Chauvière (Simone), chirurgien-dentiste. 
Jeannin (Pierre), médecin, 

Journet (Pierre), chirurgien-dentistle. 

Marchal (André), médecin. 

Prat (Jacqueline), chirurgien-dentiste, 
Vernay-Raimondy (Suzanne), chirurgien-dentiste. 


Au grade d'altaché de .iaison administratite de {re classe, 


Novella {Ours), officier d'administration. 


Au grade d'attaché de liaison administrative de © classe. 


Allibert {Hélène), infirmière. 
Blanchet (Armelle), infirmière. 
Guillery (Marie-Louise), infirmière, 
Guillery {Marie-Louise), infirmière, 
Vaysset (Solange), infirmière, 
Jacob (Solange!, infirmière, 


Au grade d'attaché Stagiaire de liaison administrative. 


Christe (Raymonde), infirmière, 
Sancan (Suzanne), infirmière. 
Dulas (Paulette), secrétaire dactylo. 


Au grade d'agent de 1re classe de liaison administrative. 


Duvernoy (Pol), comptable. - 
Valacca (Jacqueline), infirmière assistante sociale. 
Morel (Monique), secrétaire sténodaclyio. 
Reusser (Marcelle), secrétaire sténodactyl, 


Au,grade d'agent de % classe de liaison administrative. 


Badie (Robert), comptable. 

Carrère {Marie), secrétaire sténodactylo. 
Pineau-Pichon (Geneviève), secrétaire sténodactylo, 
Simon (Hélène), secrétaire sténodactylo. 

Meunier (Anne-Marie), secrétaire sténodactylo, 
Nivaggioli {Paul}, chauffeur mécanicien. 


Au grade de commis de 1re classe de liaison administrative. 


Alause (Jean), chaufleur mécanicien. 
Lecanu (Félix), électricien. 


Au grade de commis de % classe de liaison administrative. 


Brunet (Ernest), chauffeur, 
Rastian: ‘Aiw°), chauffeur. 
(Jean), chauffeur. 
Villeret (Louis), chauffeur, 


Art. 2. — Est nommé dans l2 corps auxiliaire des forces armées 
vour compler du {7 mai 


Au grade de commis de > classe de liaison administrative : 
Danielly (Emile). secrétaire, 


Art. 3. — Est promu au grade d’officier adjoint de liaison adminis- 
trative pour compter du 17 dé’embhre 1%0: 


Faliu (Jean), altaché de 1re classe. 


| 
| 
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Fatrème-Orient, pour compter des dates ci-après mentionnées, les 
oficiers et sousofficiers dont les noms suivent: 


Officiers adjoints de liaison administrative : 


Cristiani Jacquelme), pour compler du 2 juin 1951. 

Labouieur (Suzanne), pour compiler du 4 juin 1951. 

Sauvage (eur), pour compier du 36 191. 

Barbier (Jean-Louis), pour compter du 14 février 19%. (Régulari- 
satin.) 

Attachés de liaison admanistrative de 2% classe: 
Crozemorie Jacques), pour compter du mai 1%4. 
bucos (Roger), pour compler du 2% mai 1954. 


Filliou Simone), pour compter du mai 1951. 
Helin ‘suzanne), pour compler du 2 mai 1951, 


Agent de {re classe de liaison administrative. 


Penfrat Léon), pour compler du {er juin 1054, 


Agents de % classe de liaison administrative: 


Desprez Paulette), pour compter du 2 mai 14. 
Delhaye {Viviane,, pour compter du 28 mai 1951. 
Lisonuut {Yvelte), pour compter du 25 juillet 1%w. 


Commis de % classe de haison adminis'rative: 
Latullerie (Edouard) pour compter du 16 avril 1951, 
Art, à, — L'arrêté du 27 mars 4%54 (art, 3) portant radiation de 
M. l'aris Léon), agent de fre classe, est modifié comme suil: 
Au lieu de: « Pour compter du 31 décembre 19%50 », lire: « Pour 
compter du 29 janvier 1951 ». 
Art. 6 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Pour le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) : 


Le chef de l'état-major particulier, 
GÉNÉRAL GHISLAIN. 


+0 


Adiission à l’honorariat (service de l’intendance). 


Par décision ministérielle en date du 9 juiliet 1951, les officiers de 
réserve du service de l'intendance, rayés des cadres, dont les noms 
suivent, ont été adenis à l’honorariat de leur grade à compter de 
la date de Icur radiation des cadres (article 23 de la loi du 8 jan- 
vier 192) : 


intendants militaires et attachés à l'intendance. 


MM. Rahard (André), intendant militaire de ?e classe. 
Garnier (Félix-Georges), intendant militaire de 2e classe, 
Matlon (Henri-Louis), intendant militaire de 3e classe. 
Julia {Viclor-Maurice}, intendant militaire de 3e classe, 
Cazes {Moïse-Maurice) ,‘ntendant militaire de 3° classe. 
Landreau (Georges-Léonard)}, intendant militaire adjoint. 
Maurel {Paul-Louis-Adolphe), intendant militaire adjoint, 
Verder {Marie-Joseph-Bernard), intendant militaire adjoint. 
Guilaumin (André-Jean-Armand), intendant militaire adjoint. 
Serre (René), atlaché de 1re ciasse à l’intendance. 
Mexnier (Jean-Baptiste-Frédéric), attaché de {re classe à l’inten- 

Freund (Marc), attaché de fre classe à l’intendance. 
Foret (Paul-Jean-Adrien), attaché de fre classe à l’intendance, 
Farnoux (Léon-Marius), attaché de {re classe à l'intendance. 


Officiers d'administration, 


(Bureaux de l’intendance.) 


MM. Couriol {Georges-Jean-Baptiste), lieutenant-colonel d'administra- 
tion. 

Ulpat (Charles-Marius), capitaine d'administration. 
Vergnaud (Robert-Auguste}), d'administration. 
Baslet (Elisée-Bernard-Adrien), lieutenant d'administration. 
Florence (Firmin), lieutenant d'administration. 
Dormeval (Robert-Louis-Alfred;, lieutenant d'administration. 
schickele (Jules-Léon-Albert), lieutenant d'administration, 
lelie (Lucien-Victor}, lieutenant d'administration. 
Lamy (André-Modesle), lieutenant d'administration, 
Faure (Marcel-Jules), lieutenant d'administration. 
Picard (Auguste-Ulysse}), lieutenant d'administration. 
Sablier (Henri-Albert-Marius), lieutenant d'administration. 


MM. Curutchet (François-Guillaume-Xavier), commandant d'adminis 
tration. 

Montjotin (Georges-Jean), commandant d'administration. 
Bonneault (Joseph-Médard-Etienne), capitaine idministration. 
Robert (Louis-Elie-Marcel-Léopoid), capitaine d'administration. 
Timsit (Mandoché-Martin}, capilaine d'administration. 
bevauchelle (Georges), capitaine d'administration. 
Ferraris (Emile-Eugène), capitaine d'administration. 
Massardier (Jean-Hippolyle-Louis), capitaine d'administration. 
Guitlot (Marcel-Marius), lieulenant d'administration. 
Beauparlant (Eugène-Henri-René), lieutenant d'administration 
Chesnel (André-Lucien-Henri), lieutenant d'administration. 


(Habiliement et campement.) 


MM. Benezet (Georges-Albert-Edouard-Dieudonné), capitaine d'admi- 
nistralion. | 
Garnier (Hippolyte-Henri), capitaine d'administration. 
Duquesne (Maurice-Théodore-Charles), lieutenant d'administra- 
lion. 
Brun (Marcel-Pierre-Jean), lieutenant d'admin#stration. 


2 


Corps des officiers des affaires militaires musuimanes 
(armée active). 


Par décision du 10 juillet 1951, sont définitivement classés, par 
ordre de mérite, pour l'accès au grade de stagiaire des affaires mili- 
taires musulmanes, à la suite du concours ouvert le 30 avril 1954, 
les candidats dont les noms suivent: 

1 Bencheikh Mohammed Djemal, 

2 Chaffard-Lucon (Jean-Louis). 

3 Darmagnac (Jacques). 


Tableau de concours d2 1951 pour la Légion d'honneur 
(armée de l'air, réserve). 


Par décision du 5 juillet 1951, sont inscrits au tableau de concours 
pour la Légion d'honneur de l'année 1951 ‘réserve) : 


POUR OFFiCIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
L. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
Titres excepl'onnels. 


Saüberli (Pierre-Samuel;, commandant, centre mobilisateur air 
no 221, Excellent officier de réserve, S'est particulièrement signalé 
au cours de la campagne 1939-1945, oblenant de nombreuses cita- 
tions, Pilote plein d'’allant, est un exemple constant de dévoue- 
ment, d'enthousiasme et de bravoure. % ans 1 mois de services, 
3 ans 8 mois de bonifications pour services aériens commandés, 
; ans 7 enois de campagnes, 5 citations, dont 3 à l'ordre de 
l'armée, 18 ans 6 mois de majorations diverses, Chevalier de Ja 
Légion d'honneur du fer janvier 1945. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Pocquet (Charles-Juies-Emile), capitaine, centre mobilisateur aÿr 
neo 21. 
Fromental (Jean), capitaine, centre mobilisaleur air ne 227. 


Spiegel (Auguste-Albert), commandant, centre anobilisateur air 
ne 221. 
De L'Hermite (Anatole-Louis), comenandant, centre mobiljsaleur air 
uo 223. 
Sauvage (Bernard-Marie), commandant, centre mobilisateur air 
no 222. 
Colin  (Viclor-Antoine), commandant, centre mobilisateur air 
no 221. 


Langlois (Eugène-Louis), commandant, centre mobilisateur aÿjr 
no 222. 

Fiamant (Marccl-Albert), capitaine, centre mobilisateur air no 227. 

Rabbe (Emrmanuel-Joanrès), commandant, centre mobilisateur air 
no 224, 

Desbordes (Louis Raymond), commandant, centre mobilisateur air 
ne 223. 

Surmont (Jean-Léon-Henri), commandant, centre mobilisateur air 
no 222, 

Fleuriau (Joseph-Marie), commandant, centre mobilisateur a 
n> 222. 

Durant de La Torre (Richard-Arluro), lieutenant-colone!, centre mobi- 
lisateur air no 222. 

Pineau (Roger-Georges), capitaine, centre mobilisateur air ne 223, 
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Eteve (Jean-Léandre), capiiaine, centre mobilisateur air no 292. 
Meunter (Charles-Ejouard), capilaine, centre mobilisateur air no 223, 
Mesnard (Marcel), commandant, centre mobilisateur air no 25 
labreveux (André-Aurèle), capitaine, centre mobilisateur air no 92?, 
Boué (Joseph-Théodore), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
ne 222. 
Coile {Paul-Wilrid), commandant, centre mobilisateur air no 22. 
Mouiines (Edouard-Louis), Commandant, centre mobilisateur air 
ne 224. 
Mesrouze 
- 
Mihe-Poulingon (Yvon-Raoul), cornmandant, centre môbijisateur air 
n° 229. 
Latilte (Vincent-flenri), capitaine, centre mobilisa'eur air no 23 
Monnier (Georges-Eugène-Marie-Léon), commandant, centre mobili- 
saleur air no 2% 
Robert (Georges-Eugène), capitaine, centre mobhilisateur air no 226. 
Eÿraud (Marcel), lieutenant-colone;, centre mobilisaleur air n° 224. 
Vidal (Charles-Henri), commandant, centre mobilisateur air no 222. 


(René-Louis}, lieulenant-colonel, centre mobilisateur air 


Il. — Corps des o‘ficiers mêcaniciens de réserve de l'air. 


Broquet (Louis-Char'emagne), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 22, 


Laplace (fenri), commandant, centre mobilisateur air no 222 


III, — Corps des officiers de réserve des services administratifs 
de l'air. 


Excoffier (Georges-Edmond), commandant, centre mobilisateur air 


no 223. 


IV. — Officiers rayès des cadres des réserves et personnel 
non officiers dégagé de toutes obligations militaires. 


Richard (Esther-Eugène), capitaine, centre mobilisateur air ne 222. 

Pierson (Léon-Théophile), commandant, bureau central d’incorpora- 
tion et archives de l’armée de l'air ne 967. 

Bureau (François-Marie), lieulenant, bureau central d’incorporation 
et archives de l'armée de l'air ne 267 

Berge {Marcel}, capitaine, bureau cen:ra: d'incorporation et archives 
de l’armée de l’air neo 267. 

Homolle (Georges-Eugène), capilaine, bureau central d'incorporation 
el archives de l'armée de l'air n° 267 

Raymond (Camille-Antoine), capitaine, bureau central d’incorpora- 
tion et archives de l’armée de l'air n 267. 

Ruyant (Henri-Rodolphe\, capilaine, bureau central d'incorporation 
et archives de l'armée de l'air ne 267. 

. Hamel (Georges-Roger), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222. 

Knoertzer (David-Jules), capitaine, bureau central d'incorporalion et 
archives de l’armée de l'air no 267. 

Lenormand ‘Jean-François-Marie), lieutenant, bureau central d’in- 
corporation et archives de l’armée de l'air no 267. 

Vaillant (André-Jean), capitaine, bureau central d'incorporation 
archives de l'armée de l'air no 267. 

Guyot (Arthur-Raoub, lieutenant, cenire mobilisateur air ne 222 

Gourrut (Séraphin), capilaine, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air ne 267, 

Pesson-Didion (Maurice-Charles-Alphonse), commandant, bureau cen- 
tral d'incorporation et archives de l’armée de l'air ne 267, 

Chalandon (Joanny-Jules\, lieutenant, bureau central d'incorporation 
et archives de l’armée de l'air n° 267. 

Mougin (Eugène-François), capitaine, bureau central d'incorporation 
et archives de l’armée de l'air n° 267. e 

Jlicronimus (Pol-Edmond), lieutenant-colonel, bureau central d'incor- 
poralion et archives de l’armée de l'air n° 267, 

Mignon (Augusle-Alexandre), commandant, bureau central d’incor- 
poralion el archives de l’armée de l'air no 267. 

“Marot (Jean-Bapliste), capitaine, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267. 

Caniaux (André-Marcel), capilaine, bureau central d'incorporalion et 
archives de l’armée de l'air n° 267. 

Ribourt (Michel-Jacques), commandant, bureau central d’incorpora- 
tion et archives de l'arme de l'air n° 267. 

Gaget (Lucien), capitaine, bureau central d’'incorporation et archives 
de l’armée de l'air ne 267, 

Hué (François-Elienne), capitaine, bureau central d’'incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267. 

Elondeanu (Marcel-Emile), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et archives de l’armée de l'air no 267. 

Lemarié (JeanLéon-Marie), lieutenant, bureau central d’incorpora- 
lion et archives de l’armée de l'air n° 267. 

Levy (Lucien-Elie), capitaine, bureau central d'incorporation el 
archives de l'armée de l'air n° 257, 


Regnauld (Pierre), capilaine, centre mobilisateur air n° 223, 

Seailles (Jean-Yves), capitaine, centre mobiisateur no 222, 

Marc (Jean), capitaine, bureau central d’incorporalion et archives 
de l’armée de l'air n° 267, 

Past, (André-Raphaël), capilaine, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air no 267. 

Pamar (Fernand), commandant, bureau central d’incorporation et 
archives de l’armée de l'air ne 267. 

Pellelier (Armand-Dauphin), commandant, bureau central d'incor. 
poration et archives de l'armée de l'air n° 267. 

Collet (René), capitaine, bureau central d'incorporalion et archives 
de l’armée de l'air no 267. 

Branche (Joseph-Léon), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et archives de l’armée de l'air ne 267, 

Hi.tenbrand (J#on-Charles), capitaine, centre mobilisateur air no 229, 

Petit (Maurice-Marie), lieutenant, bureau central d'incorporation el 
archives de l’armée de l'air n° 267. 

Moellinger (Jean-Roger), capitaine, bureau central d'incorporalion 
et archives de l'armée de l'air n° 267 

Demangeat (Marcel-Aifred), lieutenant, 
no 222. 

Auzias-Turenne (Louis-Slanislas-Marie), lieutenant, centre mobilisa- 
teur air no 222, 

Glatz (Georges-Marie), capitaine, bureau central d'incorporation et 
archives de l'armée de l'air ne 267. 

Bürot (Henry-Gaslon), capitaine, bureau central d'incarporalion et 
erchives de l’armée de l'air n° 267 

Chavane de Dalmassy (Marie-Joseph-Philippe), commandant, bureau 
centrai d'incorporalion et archives de l’armée de l'air ne 267. 

Siegele. (Alexandre-Georges), Capitaine, bureau central d'incorpora- 
lion et archives de l’armée de l'air ne 267. 

De Gans (Marie4Marc), capilaine, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267. 

horgeaud (Georges-Henri-Clément), lieutenant, bureau central d'in- 
corporation et archives de l’armée de l'air ne 267. 

Levy (Georges-Lucien), capilaine, bureau central d'incorporation et 
urchives de l’armée de l'air neo 267, 

Contant (Emile), capilaine, bureau central d'Mcorporalion et archives 
de l'armée de l'air no 267. 

Ratival (Daniel-Char'es), capitaine, bureau central d’incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267, 

Bauduin (Henri-Louis), capilaine, centre mobiisateur air no 22, 

Casanova (Sébastien-Louis), capilaine, bureau central d'incorporation 
et archives de l'armée de l’air n° 267. 

Caquot (Raymond-Ernest), Capitaine, bureau central d’incorporation 
et archives de l’armée de l'air n° 267. 

Roche (Gecrges-Pierre), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et aréhives de l’armée de l'air ne 267. 

Garcin (Rasmond-Jean), capitaine, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air ne 267, 

Bizet (Jacques-Pierre), capitaine, bureau central d’incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267. 

David (Joseph-Fernand), lientenant, bureau central d’inconporation 
et archives de l'armée de l’air n° 267. 

Angenoust (Jules-Georges), lieutenant, bureau central d’incorpora- 
tion et archives de l’armée de l’air no 267. 

Fayet (Louis-René), commandant, bureau central d'incorporalion et 
archives de l’armée de l'air no 267. 

Vedrines (Victor-François), lieutenant, bureau central d’incorporalion 
et archives de l’armée de l'air n° 267. 

Le Pesant de Boisguilbert (Iréné-Charles), capitaine, bureau central 
d'incorporalion et archives de l’armée de l'air n° 267, 

Ytasse (Emile-Charles), capilaine, centre mobiisateur air n° 222. 

Merat (Marcel-Gabriel), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267, 

Dufay (Joseph-Charies), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air ne 261. 

Renard (Auguste-Roger), capilaine, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air no 267. 

Josse (Roberl-Jean), commandant, centre mobilisateur air n° 222. 

Terrand (Henri-Louis), capitaine, bureau central d'incorporatian et 
archives de l'armée de l'air no 267, 

Reveillaud (Rémy-Louis), licutenant, bureau central d’incorporation 
et archives de l’armée de l’air no 267, 

Maria (Emile-Marius), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267 

Pelletier (Robert-Henri), lieutenant, bureau central d’incorporation et 
archives de l'armée de l'air no 267. 

Cronier (Pierre-Marie), capitaine, bureau central d’incorporation et 
archives de, l’armée de Fair n° 267, - 

De Chastenet de Püységur (JacquesMarie-Armand), lieutenant- 
colonel, bureau central d'incorporation et archives de l’armée de 
l'air n° 267. 

Prieur (Fernand-Marie), lteutenant, bureau central d'incorporation 
et archives de l’armée de l'air ne 267. , 
De Maigret (Louis-Ciaver-Marie-Joseph-Ghislain-Bruno), capitaine, 
burean central d'incorporalion et archives de l'armée de l'air 

n° 201. 


centre mobiiisaleur air 
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rlecking (Pierre), capitaine, centre mobilisateur air n° 22. 

ponon (Char:es-Marius), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de Vair n° 26%. 

Berniaud (Louis-Auguste), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et archives de l’armée de l'air no 267. 

niclot (Paul-Maurice), capitaine, bureau central d'incorporalion et 
archives de l’armée de l’air ne 267. 

Mercier (Eugène-Charies-Félicien), lieutenant, bureau central d'in 
corporation et archives de l’armée de l'air n° 267. 

Gaillard (Gustave), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air no 267. 

Lelandais (Louis-Bernard), sous-lieutenant, bureau central d’incor- 
poration et archives de l'armée de l'air n° 267. 

Paris (Jean-Léon), lieutenant. 


B. — SOUS-OFFICIER 


Roger (François-Henri), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement de Rennes. 


V. Officier réformé pour blessures avec invalidité permanente 
supérieure à 65 p. 100. 


Benoit (Octave-Claude), lieutenant, bureau central d’inconporation et 
archites de l’armée de l'air n° %7 


Par décision du 5 juillet 1951, sont inscrits au tableau de concours 
pour la Légion d'honneur 1951 (réserve): 


POUR CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
I — Corps des officiers de réserve de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
(Reliquat du tableau de 41950.) 
Titre exceptionnel. 


De Préval (Marie-François-Lucien-Gérard\, capitaine, centre mobili- 
saleur air ne 222 Officier navigaleur de premier ordre. A fait 
preuve des plus belles qualités de courage et de sang-froid en 
participant à de nombreuses missions de bombardement rendues 
très dangereuses par la puissance de la D. C. A. ennemie. A é 
deux fois cité; 13 ans 2 mois de services, 4 mois de bonifirations 
pour services aériens commandés, 2 ans 7 mois de campagnes, 
4 blessure, 2 cita:ions. 


TABLEAU DE 1951 


Florein (Marcel-Eugne-Joseph), lieutenant, centre mobilisaleur air 
ne 22. 

Andrey (Pierre-Francis-Marie), capitaine, centre 
no 221, 

Laveissiere (André-Marie), lieutenant, centre mobilisateur air no 222, 

Ladous (Pierre-Marie), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
no 22. 

Mon'alègre (Jacques), commandant, centre mobilisateur air me 223. 

Bugnet (Jean-Claude-Henri), capitaine, centre mobilisateur air no 222, 

Bouteïller (André-Marie), capitaine, centre mobilisateur air no 227. 

Boiry (Jean-Paul), capilaine, centre mobilisateur air n° 22. 
Nadaud (Michel-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air no 222. 
Gay (Paul-Abel), capitaine, cen:re mobilisateur air ne 223, 

Cotiet (Royer), capitaine, bataillon de l'air d'outre-mer ne 41/1460. 
Laneyrie (Jean-Marie), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222, 
Killy (Robert-Werner), Jieutenant, centre mobilisateur air n° 2M. 
Escoffler (Pierre-Nicolas), capitaine, centre mobilisateur air no 22. 
Latham (Auguste), capitaine, centre mobilisateur air ne 224. 
Coulon (Pierre-Louis-Adolphe), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 221, 

Joret des Ciosieres (Guy-Louis-Raoul), capitaine, centre mobilisateur 
air no 22%, 

D (Jean-Noël-Alfred), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 223. 

Grimm (Raymond-Nicolas-Georges), capitaine, centre mobilisateur 
air no 2924, 

Willaume  (Roland-Auguste), 
ne 222, 

(Lucien-Léon), sous-ieutenant, centre mobilisateur air 


(Philippe), cepire mobilisateur 


mobilisateur air 


Heutenant, centre mobiisateur air 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Kneppert (René-Marie), lieutenant, cent: mobilisateur air no 292, 
Gadeau (Robert-André}), capitaine, centre mobilisateur air n° 22. 


Vandecasteele (Gabriel\. lieutenant, cenire mobilisateur air no 22. 


Cognet (Antoine-Louis-Robert), capilaine, centre mobilisateur air 
no 223. 

Bouvresse (Georges-Félicien), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 222, 


Magny (André-Marcel), lieutenant, centre mobilisaleur air no 222. 

Legros {René-Fernand-Gilles), sous-lieutenaut, centre gnobilisateur 
air n° 222. 

Lafosse (Alfred-Maxime), lieulenant, centre mobilisateur air n° 223. 

Lteneau (Louis-Charles), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223. 

Faucher (Maurice-Valentin), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 223. 

Barbreau (Marcei-Frédéric-Edmond), lieutenant, centre mobilisateur 
air ne 22. 

Guillaume (Charles-Albert), sous-lieulenant, centre mobilisateur air 
no 222. 

Marchal (André-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222. 

Drapier (Jean), lieutenant, centre mobilisaleur air n° 229. 

Ouvrard de Linière (René-Marie), capilaine, centre mobilisateur air 
ne 222. 

Vallart (Robert-Jean), capitaine, centre mobilisateur air ne 222, 

Moncel (Henri-Marie-Camilie), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 221, 

Chabert (Gabriel-Edmond-Marcel)}, capitaine, centre mobilisateur air 
neo 221, 

Gelin (Roger), capitaine, centre mobilisateur air n° 225. 

Hardnin (Albert-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222. 

Cardet (Camille-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air no 222. 

Fargeton (Louis-Marie-Alphonse), capitaine, centre mobilisaleur air 
no 221. - 

Imbert (Léon-Michel}), lieutenant, centre mobilisaleur air n° 224. 

Lecas (Robert-Emile), capitaine, centre mobilisaleur air ne 22. 

Terrier (René-Albert), lieulenant, centre mebilisateur air n° 224. 

Colmerauer (Jacques-Paul), lieutenant, centre mobilisateur air ne 291, 

Leverve (Maurice-Gabriel), capitaine, centre mobilisateur air no 222, 

Jaubert (Jean-Charles), capitaine, centre mobilisateur air no 222, 

Abelli (Eugène), lieutenant, centre mobilisateur air n° 225. 

Klimowicz (Witold), capitaine, centre mobilisateur air no 222. 

Poilrenaud (Marcel-Eugène Maxime), lieutenant, centre mobilisateur 
air no 223. 

Nau (Jean-Rabert), lieutenant, centre mobilisateur air n° 221. 

Bouchard (Rémi-Julien), lieutenant, bataillon de l'air n° 1/181. 

Lehmann (Jean), liéutenant, centre mebilisateur air no 229, 

Meunier (Gilbert-Louis), capitaine, centre mobilisateur air n° 224. 

Billard {Georges-Jean-Louis), capitaine, centre mobilisateur air ne 224, 

Mandereau (Pierre-Marie), capitaine, centre mobilisateur air no 221. 

Brägeol {Rémy-Léon), lieutenant, centre mobilisateur air no 227. 

Carnaud (Albert-Sérénus-Félix), capilaine, centre mobilisaleur air 
no 221, 

Dautremepuits (Phikémon-Théophile), leutenant, centre mobilisateur 
air no 222, 

Lafait (Pierre-Antony-Georges), commandant, centre mobilisateur air 
no 224. 

Peltereau-Villeneuve (René-François), lieutenant, centre mobilisalteur 
air ne 222, 

Arnaud (Pierre-Antoine), lieutenant, centre mobilisateur air ne 224, 

Foret {Maurice-Raymond-Laurent), capitaine, centre mobilisaleur air 
no 221. 

Faucheur (Lucien-Henri-Ernile), capitaine, centre mobilisaleur air 
no 222. 

Azambre (Maurice-Paul), capitaine, centre moibilisateur air no 222, 

Rongeat (Michel-Paul), lieutenant, centre mobilisateur air me 224. 

Delanoue (Jean-Fernand), capitaine, centre mobilisateur air no 22, 

Larmand (Léonce-Emile), lieutenant, centre mobilisatenur air no 224. 

Charpy (Pierre-Gecrges), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222, 

Brunet (Jacques-François), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222 

Ledauphin (Pierre-Charles), lieutenant, centre mobilisateur air n° 2%, 

Bertachon (Louis-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air no 222. 

Longuel (Pierre-Clément), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222, 

læbigre (Pierre-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air no 2°. 

L’'Eleu de La Simone (Marie-Charles), capitaine, rentre mobilisateur 
air ne 222. 

Rignault (Roger-Louis), capitaine, centre mobilisateur air no 22, 

Mousse (Benoit-Jean), capitaine, centre imobilisateur air no 

Chaldebas (René-Gaston), capitaine, centre mobilisateur air no 2%, 

Jonquères (Henri-Félix), lieutenant, centre mobilisateur air no 277. 

Repiton (Frédéric-Henri), capitaine, centre mobilisateur air n° 222. 

Cavroy (Jules), capitaine, centre mobilisateur air n° 2%. 

Diot (Lucien), lieutenant, centre mobilisalteur air no 22% 

Marlin (Roger-Jules-Emile), liculenant, «centre inobilisateur a'r 
ne 222. 

Desangles (Paul), capitaine, centre mobilisateur air n° 22, 

Leps (Louis-Adrien), capilaine, centre mobilisateur air no 24 

Berne (Sylvain), capitaine, centre mmobilisaleur air n° 224. 
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Girard (Fernand-Jules), lieutenant, centre mobilisateur air ne 292, 

Migeon (Constant), capitaine, centre mobilisateur air ne 222, 

Ralabout  (Marie-Jean-Louis), capilaine, cenlré mobäilisateur air 
no 223. 

Beaugendre (Albert-Vicior), lieutenant, cnlre mobilisateur air n° 223, 

Thomassin  (Georges-Joseph), capilaine, centre mmobilisateur air 
no 222, 

Fargeaud ‘Adolphe-Lucien), cap laine, centre mobilisateur air n° 222, 

lieutenant, centre mobjiisalcur air n° 221. 


Guerijau {lRené), 
centre mobilisateur air 


Chagneau (Jean-Raphaël), commandant, 
ne 222, 

Ajacques (Paul-Claude), capitaine, centre mobilisa‘eur air no 222 

Martinet (Henri-Albert), lieutenant, centre mobilisateur air no 222, 
Fangeux (Camille-Lucien), lieutenant, centre mobilisateur air n°? 222, 

Jorre (PierreMaric), capilaine, centre mobilisateur air ne 222. 
Hosaite (André-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air no 222. 
Ferrovecchio (Ange Louis-Joseph}, lieutenant, centre mobilisateur 
air no 22), 

Juestz de Mire (Paul Louis-Marie), capilaine, centre mobilisaleur 


Desanges (Guillaume-Charles), commandant, centre mobilisateur air 
no 2» 

Itiel (Georges-Dominique), commandant, centre mobilisaïeur air 
no 222 

Maurire  (Yves-René-Charles), 


po 991 


cavi.aine, centre mobilisalteur air 


Aubourg (Pierre-Maurice), lieutenant, ceatre mobilisateur air n° 222. 


1]. -— Corps des officiers mécaniciens de rêserve de l'air. 


Demeaux (Yvan), lieutenant, centre mobilisaleur air no 223, 

Richa:d (Louis-Phiibert), lieutenant, centre mobilisateur air n° 

Bouscarle (Houis-Célestin), lieutenant, cencre mobilisateur air n° 

Levaux (Roger), lieutenant, centre mobilisaleur air n° 225, 

Blaise (Jacques-Marie-Gharles), centre mobilisateur air 
neo 222. 

Fourcade (Gabriel-Antoine), commandant, centre mobijisateur air 
no 221. 

Parroux ‘René-Lucien), lieutenant, cen're mobilisateur air n° 

Gontier (Joseph-Charles), lieutenant, centre mobilisateur air neo 221. 

Caujolle (Paul-Jacques-Vincent), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 225. 

Ruolte (Marcel-Paul), lieutenant, centre mobilisateur air ne 221, 

Martinet (Justin), lieutenant, centre mobilisateur air no 225. 

Petit (Louis-André), sous-lieu.enant, centre mobilisaleur air no 223. 

Kritter {Robert-André), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222 

Grognet (Marcel), lieutenant, centre mobilisaeur air ne 222. 

Hoffmann (François-Théophile), lieutenant, centre mobilisateur air 


no 9221. 
Bes (Germain-Emile), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222. 


9%») 
——. 


III. — Corps des officiers de réserve des services administratifs 
de l'air. 


Moroge (Joseph-Eugène), capilaine, centre mobilisateur air ne 223. 
Asselot (Jean-Memmie), lieutenant, centre mobilisateur air ne 224. 
Pieribattista (Emilien-Auguslin}, Jieutenant, centre mobilisaeur air 
ne 221, 
Marchal ({Victor-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222, 
Tampier (François), sous-lieutenant, centre mobiälisateur air no 222. 
Jouhannet (Georges-Victor), lieutenant, centre mobilisateur air no 222. 
Porcher (Raoul-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222. 
Sou!ard (Camille-Gustave), lieutenant, centre mobilisateur air ne 221. 
Mahe (Henri-Jean-Marc), lieutenant, centre mobilisateur air no 222. 
Bourdin {Gaslton), capitaine, centre mobiliseteur air no 23. 
Briche (Marcel-Edouard), lieutenant, centre mobilisateur air n° 
Gülibert (Alexandre), lieutenant, centre mobilisateur air neo 235, 
Herbomez (Gaston-Jules), lieutenant, centre mobilisateur air no 221. 
Piquemal (Léon-Louis-David), tieutenant, centre mobilisateur air 
ne 223. 
Courbon (Marcel-Auguste), lieutenant, certre mobilisateur air n° 222. 
Mailliez (André-Maxime), capitaine, cencre mobilisateur air ne 222. 
Crouzet (René), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223. 


222. 


IV. — Corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 
Randavel (Frank-Justin), médecin capitaine, centre mobilisateur air 


no 225. 

Corcuff (Charles-Yves-Emile), médecin capitaine, centre mobilisateur 
air no 2%, 

Colonieu (Georges-Lucien), médecin commandant, centre mobilisa- 


teur air n° 225. 
Lagrot (Félix-Georges), médecin commandant, centre mobilisateur 


air n° 22. 


V. =- Officiers rayés des cadres des réserves. 


Delettre (Louis-Ernes!-Léon), sous-ieutenant, bureau central d'in. 
corporalin el archives de l'armée de l'air ne 267. 

Coudere (Jean-Raphaë:}, lieutenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l'armée de l'air n° 267, 

Descamps (Juies-Gus'ave), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et archives de l'arinée de l'air n° 267, 

Bruneau (Paul-Louis}, capilaine, bureau central d’incorporalion et 
archives de l’armée de l'air rio 267. 

Pi:avet (Pierre-Louis), cepilaïne, bureau central d'incorporation et 
archives de l'armée de l'air no 267, 

Portejoie (Norbert-Henri), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et archives de l’armée de l'air no 267. 

Ciavel (Georges), capitaine, bureau central d'incorporation et archives 
de l'armée de l'air n° 267. 

Michei (Léon-Jacques;, lieutenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l'armée de l'ai" ne 267, 

Buisther (Eugène-Aïfred), sous-ieulenant, bureau central d'incorpo- 
ralion et archives da l'armée de l'air n° 267. 

Weili-Renau!t (Georges), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et archives de l’armée de l'air n°? 267, 

Guerin (Gérard), lieutenant, bureau central d’incorporalion et 
archives de l'armée de s'air ne 267 

Ruilier (Edouard-Jean), Heulenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l'armée de l'air n° 267. 

Bown {Théodore-John), capilaine, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267. 

Bourrier (Alexis-Pierre), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et archives de l'armée de l'air no 267. 

Corbel (Euslache), lieutenant), bureau central d’incorporation et 
archives de l’armée de l'air no 267, 

Gheusi (Robert-Fiorent), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et archives de l’armée de l'air no 267, 

Le Marois (Jean-Léon), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267. 

Joanlanne (Georzes), commandant, bureau central d’incorporation 
et archives de l'arinte de l'air no 267. 

Cadourcy (Henri-Marius), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et archives de l'arinée de l'air n° 267. 

Jouannin (Marius), capitaine, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267. 

Jacquemart (Jules-Célestin}, sous-'ieutenant, bureau central d'incor- 
poralion et archives de l'armée de l'air ne 267. 

Thomas (Marcel), lieulenant, bureau central d’incorporation et 
archives de l'armée de l'air neo 267. 

Leguen (Alfred), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l'armée de l'air n° 267. 

Raygasse (Emi.e-Eugène), capilaine, bureau central d'incorporation 
et archives de l’armée de l'air n° 267. 

Rossignol (André-Emile), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et archives de l’armée de l'air no 267. 

Hérault (Paul-Désiré-Louis), capilaine, bureau central d'inconpora- 
tion et archives de l’armée de l'air ne 267, 

Boïeray (Maurice-Augusle), capitaine, bureau central d'incorporation 
et archives de l'armée de l'air n° 267. 

Le Gay (Lucien), lieutenant, bureau central d'’incorporation at 
archives de l'armée de l'air n° 267, 

Cassé (Noël-Baptiste), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
archives de l'armée de l'air n° 267. 


VI. — Corps des sous-officiers du personnel non navigant 
spécialistes. 


Hurtevent (Lucien-Armand), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
ne 222. 

Jenquel (Fernand), adjudant-chef, centre mobilisateur air ne 223. 

Vigouroux (Gaston-Yves), adjudant-chef, centre administratif ne 217. 


VII. — Corps des sous-officiers du personnel non navigant 
. du service général. 


Jolivet (Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur air no 22%. 

Cloche (Marius-Jean-Paul), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
no 221, 

Tesson (Guy-Fernand-Adrien), adjudant-chef, centre mobilisateur 
air n° 223, 

Hartmann (Jean-René), adjudant-che!, centre mobilisateur air n° 221, 

Glacet (Pau!-Raoul), adjudgnt-chef, centre mobilisateur air n° 221. 

Birembaut (Georges), adjudant-chef, centre mobilisateur air no 222. 


VIII. — £ous-officiers dégagés de toutes obligations militaires. 


Drozière (Gaston-Rolland), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 4e région militaire. 

Schrader (Jean-Marie-Claude), adjudant-chef, direction régionale du 
recrulement el de la sialistique de la % région miitaire. 
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Letang (Norbert-Alexandre-Joseph}, adjudant, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de Ja 7 région militaire. 

Guillemet (Michel-Paul-Joseph}, adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 5e région militaire. 

Selamine (Marcel-Jules-Gustave), adjudant-chef, direction régionale 
du recrutement et de la slalistique de la 2e régiqn mililaire. 

Mairet (Alphonse-Viclor), adjudant, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la %e région militaire. 

Delbouys (Henri-Lucien-Hugues), adjudant-chef, direction régionale 
du recrutement et de la stalistique de la 5e région militaire. 

Cardon (Pierre-Marie-Joseph}, adjudant, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 2° région militaire. 

Ouisse (Emile-Auguste), sergent, direction régionale du recrutement 
et de la stalistique de la 3e région mililaire. 

Grenez (Jean-Ferdinand), adjudant, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la 2e région militaire, 
Salmon (Gabriel-Gaston), adjudant, direction régionale du recrule- 
ment et de la slalistique de la {re région militaire. 
Bouillet (Joseph-Vincent-Louis), sergent, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 5° région militaire. 

Poulain (Louis), sergent, direction régionale du recrutement et de 
la statistique de la 1-° région mililaire. 

Armand (Félix), aspirant, direction régionale du recrutement et de 
la statistique de la {r région mililaire. 

Fey (Isaie-Joseph-Henri), sergent, direction régionale du recrule- 
ment et de la statistique de la {re région mililaire. 

be Coucy (Louis-César), adjudant, direction régionale du recrule- 
ment et de la statistique de la fre région militaire. 

Miton (Gaston-Louis), sergent, direction régionale du recrutement et 
de la statistique de la {fe région mililaire., 


IX. — Sous-officier réformé pour blessure 
avec invalidité permanente supérieure à 65 p. 100. 


Laurent ‘Edmond-Louis), adjudant, direction régionale du recrule- 
inent et de la statistique de la 7e région militaire, 


Liste d'admissibilité au concours d'admission 
à l’école des élèves officiers de marine ex 1951. 


Ont élé déclarés admissibles à subir les épreuves orales les candi- 
dats dont les noms suivent: 

Barbier (Bernard-Marie), quarlier-maitre timonier. 

Bellego (Pierre-Joseph), second maitre mécanicien, 

Bordier (Yan), second maître {imonier. 

Brière de la Hosserave (Philippe), quartier-maitre limonier. 

Camus (Léon-Marcel), second maitre radariste, 

Carpier (Henri), second maitre détecteur. 

Du Chouchet ‘Jean-Marie-Pierre-Jules), quartier-maître timonier. 

Florimond (Jacques-Emile), quartlier-mailre manœuvre. 

Fouchier (Bernard-Jean-Marie-Louis), second maître timonier. 

Franceselti (Albert-Jean), second maître timonier. 

Furaut (Joseph-François), second maître électricien. 

Gazin (Pierre-Georges), éecond maitre radar aéro. 

Michonneau (Daniel), quartier-maitre détecteur. 

Tanguy (Jean-Marie), second maitre détecteur, 


Ces candidats subiront à Brest {école navale) : 
Les 27 et 28 août la visite médicale; 


Les 30 et 31 juillet, les 1er, 2, 3 el 4 août l'examen de sélection 
psychologique ; 
A parlir du 6 août les épreuves orales. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 19 juillet 1951 portant mutation et nomination 
de receveurs particuliers des finances. 


Par décret en date du 19 juillet 1951: 

M. Remond (Jean-Paul-Eugène-Marie-Charles), receveur particulier 
des finances à Saint-Claude, est nommé receveur particulier des 
finances de l'arrondissement de Dole (3% catégorie), en remplace- 
ment de M. Cleon, décédé. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.045.000 F. 


M. Roger (Charles-François), administrateur civil de 2% classe, 
1 échelon, à l'administralion centrale des finances, est nommé 
receveur particulier des finances de l'arrondissement de Saint-Claude 
(3° catégorie), en remplacement de M. Remond, qui reçoit une autre 
affectation (cycle A 1951, 4° tour administration centrale des 
finances). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.045.000 F. 


- 


Décret portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1951: page 7164, 
% colonne, äavant-dernière ligne, au lieu de: « M, Devet (Pierre- 
Marie), directeur général de la manufacture d'armes et de cycles de 
Saint-Elienne, Chevalier du 23 mai 19% », lire: « M. Drevet (Merre- 
Marie}, directeur général de la manufacture d'armes et de cvcles de 
Saint-Etienne. Chevalier du 28 mai 1936 » (le reste sans changement). 


Inspeciion générale des finances. 


Par arrêté du 19 juillet 1951, M. Moussa (Picrre-Louis}, fnspectene 
des finances de 2e classe, est placé dans la posilion de service déla- 
ché pour une durée de trois ans, à compter du fer juillet 1951, auprès 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques {direction des relalions économiques extéricures). 


Par arrêté du 19 juillet 4951, M. Lefevre d'Ormesson (Henri-Olivier. 
Jacques-François de Paule), inspecteur des finances de 3e classe, est 
placé dans la position de service détaché auprès du tninistere des 
affaires étrangères pour occuper un poste de chargé de mission À 
la direction des finances du Maroc pour une période allant du fe- juin 
1951 au juin 1951. 


Commissaires aux prix et exper's économiques d'Etat. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1951, ont été placés sur leur 
demande, à compter du {er août 1954, dans la posilion de congé pré- 
vue par l'article G de la loi du 3 seplembre 1913: 

M. Vieules (André), commissaire aux prix de 2% claste, 

M. Thomas (Henri), commissaire aux prix de % classe. 

M. Prud'hon (Albert, Commissaire aux prix de classe, 

M. Fayet (Pierre), commissaire expert économique. 

M. de Vigan (Alain), expert économique de 2e classe. 


0 + 


Receveurs-percepteurs. 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 41 juillet 1951, M. Adolphe (Jean-Paul}, ‘controleur des 
dépenses publiques en Tunisie, à élé nommé receveur-percepleur et 
appelé, en cetle qualité, à la recetle-perceplion de Créleil (seine) 
(art. 33 du décret du 9 juin 1959). 


Paz arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 19 juilet 1951: 

M Le Barbenchon (René), receveur percepleur de la 3% division 
du 14° arrondissement de Paris, a été nomimé, en la même qualité, 
à la recelle-perceplion de la fre division du 16° arrondissement de 
Paris, en remplacement de M. Alphandervy, décédé nécessité de 
service), 

M. Grenier {Marcel), receveur-percepleur de Vanves Seine), a clé 
rommé, en la méme qualité, à la recelle-perceplion de la 3° division 
du fi arrondissement de Paris. 

M. Gasnier {Désiré), receveur-percepieur affecté à l'administration 
centrale des finances, a été nommé, en la méme qualité, à la 
recel'e-perceplion de la 3° division du f{f° arrondissement de Paris, 
en remplacement de M. Le Bourhis, admis à faire Valoir ses droits 
à la relraite. M. Gasnier a été maintenu affecté à l’administralion 
centrale des finances. 

M. Lap'assotte (Jean), receveur-percepleur de Marseille, fer arron- 
dissement, dre division (Bouches-du-Rhône), a été nommé, en la 
sème qualité, à la recelle-perception de la 3e division du {1° arron- 
dissement de Paris, en remplacement de M. Gasnier, ulecié à 
l'administration centrale des finances, 

M Trelut {Pierre), chef de bureau à l'administration centrale des 
finances, a été nommé receveur-percepteur et appelé, en celle qua- 
lité, à la recette-perception de la 3° ditision du 18e arrondissement 
de Paris, en remplacement de M. Justeau, décédé. 

M. Walteau (Max), receveur parlicuiier des finances, en service 
détaché, à élé nommé receveur-percepleur et appek, en celte qua- 
iité, à la recette-perception de la 3e division du 16° arrondissement 
de Paris, en remplacement de M, Durmand, adinis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Barrucand (Paul), fondé de pouvoir de trésorerie générale À 
la trésorerie générale des Bouches-du-Rhône, a été nommé receveur 
percepleur et appelé, en celte qualité, à la recette-perreplion du 
æ arrondissement de Paris, en remplacement de M. Amiel, admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
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Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 19 juillet 1%, M. Matier (Henri), préfet de 3° classe, 
a élé nommé receveur-percepleur et appelé, en celte quaiité, à la 
œece'te-perception de Vanves (Seine), en remplacement de M. Gre- 
hier, qui à reçu une autre aflectalion (art. 33 du décret du 9 juin 


15:39). 


Par arrôûé du ministre des finanres et des affaires économiques 
en dale du 19 juñlet 1951: 

M. Leroux (Raymond), receveur percepteur de la recelle-percep- 
tion municipale du Havre ({Seine-Inférieure) a nommé en la 
méme qualité à la recelle perception de Bondy (Seine). 

M. Noël (Raymond), receveur percepleur à Cavaillon (Vaucluse), 
a été nommé, en ja même quaiité, à la recelte-percep.ion d'Orange 
(Vaucluse), en remplacement de M. Diet, décédé. 

M. Causse (Henri), receveur percepleur de Rouen, 2 division 
(Seinc-Inférieurc), a élé normmé, en la rnême qualité, à la recette- 
perceplion de Nice, fre division {Alpes-Marilime:), en remplacement 
de M. Cuinat, décédé 

M. Otemer (Pierre), 
élé nommé, en "nûne 
2 division (serme-Inféricure) 

M. Mercier {Andre), receveur percepteur en service délaché, a 
été réintégré dans son cadre d'origine, et nommé, en qualité de 
receveur percepteur à la recelte-perceplion de Versailles-ville {se:ne- 
e!Oise), en remplacement de M. Pesire, admis à faire valoir ses 
droits à la retraile (réintégration). 

M. Dubreuil (Louis), receveur percepteur à Nantes-banlieue Nord 
(Loire-Inférieure), a élé nommé, en la mème qualité, à la receite- 
perceplion de Nanies-les-Ponts-Rèze et Arnendes (même départe- 
nent), en remplacement de M. Favard, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

M. Maillot (Maurice), receveur percepteur de Lens-banlieue (Pas- 
de-Calais), a été nomiué, en la méme qualité, à la recelte-percep- 
ion de Lille-Sud et Facultés (Nord), en remplacement de M. Roje, 
adinis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Rivet (Raymond), receveur perverteur à Narbonne-banlieue 
(Aude), a été nommé, en la même quaiité, à la recette-perception 
de Marseille, fer arrondissement, fre division (Bouches-du-Rhône). 

M. Gandois (Eugène), receveur percepleur à Limoges-banlieue 
(Haute-Vienne). a été nommé, en la rnême qualité, à la recel:e- 
perception de Limoges, 2e division (même département), en rempla- 
cement de M, Bouzomie, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à Ja retraite. 

NM. Bertrand (Robert), percepleur hors classe à Royan (Charente- 
Marilime), a éé nommé receveur percepteur et maintenu, en celte 
qualité, à la recelte-perception de Royan. 

M. Petit (Charles), percepteur hors classe à Montdidier (Somme), 
a été nommé reseveur percepteur et appelé, en cette qualité, à 
la recele-perceplion de Metz, tre divisinn (Moselle), en rempiace- 
ment de M, Vaudois, admis à faire valoir ses droits à la relraile. 

M. Duverhecq (Fernand), percepteur nors classe à Maubeuge-ville 
(Nond), a été nommé rece\euf percepteur, et maintenu, en cette 
qualité, à la recelle-perceplion de Maubeuge-ville. 

M. Desnos (Joseph), percep'eur hors classe à Rouen, fre division 
(Seine-Inférieure), a été nominé receveur percepteur, et appelé, 
en cette qualité, à la recette-perception municipale, à Strasbourg 
(Bas-Rhin), en rerupacement de M. Valinary, appelé à d'auires fonc- 
üons. 

M. Broc (Jean-Baptiste), fnspecteur principal du Trésor de 
re classe à Ja irésorerie générale des Pyrénées-Orientales, a été 
nommé receveur percepteur et appelé, en celte qualité, à la recette- 
perception de Marseille, {°r arrondissement, 2e division et Facultés 
(Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Fruquiere, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite (art. 23 du décret du 9 juin 4939). 

M, Clergerie (Roger), chef de division à la préfecture de la Dor- 
doyne, a été nommé receveur percepteur et appelé, en cette qualité, 
à la recette-perceplion du Creusot (Saône-et-Loire), en remplace- 
ment de M. Mochon, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite {art. 33 du décret da 9 juin 1999). 


receveur percepleur de Clermont (Oise), a 
qualité, à la seceitte-perception de Rouen, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Institution d'une commission d’études 
pour les départements d'outre-mer, 


Le ministre de l'éducation nationale 
Arrête : 

Art. fer, — est institué une commission d'études pour les dépar- 
tements d'outre-mer, chargée de coordonner l’ensemble des ques- 
tions relatives à l’enseignement et à la vie culturelle dans ces dépar- 
tements. Cette commission pourra Comprendre une ou plusieurs 
sous-commissions et s’adjoindre des experts. 

Art. 2. — La commission est composée comme suit: 

Le ministre de l'éducation nationale ou son représentant président. 

Le secrétaire d'Elat à l’enseignement technique, à Ja jeunesse et 


aux sports 
Le directeur général de l’enseignement supérieur. 


Le directeur général de l’enseigneænent du second degré. 

Le directeur général de l’enseignement du premier degré. 

Le directeur général de l'enseignement technique. 

Le directeur général de la jeunesse et des sports. 

Le directeur général des arts et des lettres. 

Le directeur de l'administration générale, sous-direction des cons 
{ructions scolaires. 

Le directeur du centre national de documentation pédagogique. 

Le directeur de l'architecture, 

Le directeur des musées de France. 

Le directeur des archives de France 

Le directeur des bibliothèques et de la lecture publique, 

L'inspecteur général charsé du service universitaire des relations 
avec la France d'outre-mer et l'étranger, 

Les directeurs et chefs dn service pourront éventuellement se 
faire suppléer par un représentant qualifié de leur direction ou 
service. 


Art 3. — Le secrétariat de Ja commission est assuré par le service 
de coordination de l’enseignement dans la France d'outre-mer. 

Art. 4. — L'inspecteur général est chargé du service universitaire 
des relations avec la France d'outre-mer el l'étranger est chargé de 
l'exécution du présent arrèk, 


Fait à Paris, le G juillet 1951. 
PIERRE-OLIVIER  LAPIE. 


Diplôme d’études secondaires des médersas. 


Rectifica{if au Journal ofJiciel du 22 mai 1951, page 5248, tre colonne, 
24 ligne, au lieu de: « qui ont suivi », lire: « qui ont subi »; 
2e colonne, 18 ligne, aux lieu de: « traduction de textes littéraires », 
lire: « traduction de texles administralifs et juridiques »; supprimer: 
« durée »; 19e ligne, supprimer: « et version »; 54e ligne, au lieu de: 
« toute note inférieure », lire: « toute note égale -ou inférieure ». 


(Le reste sans changement.) 


Modification à l'arrêté du 29 décembre 1948 relatif aux coefficients 
attribués aux épreuves du oertificat d'aptitude à l’enseignement 
de l’arabe dans les lycées, collèges et écoles normales. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 1951, page 6262, {re colonne, 
2 ligne, au lieu de: « l'article 6 », dire: « l'article 3 ». 
(Le reste sans changement.) 


—+ 0 
Administration centrale. 


Par arrêté du 16 juillet 194, M. Delmas (Gustave), administrateur 
civil de %æ classe (détaché), inscrit au tableau d'avancement de 191, 
est nominé à la 2e classe à compter du 4e juillet 1951. 


Par arrêté du 16 juillet 1951, Mlle Beaudot (Lucienne), secrétaire 
d'administration de fre classe, inscrite au tableau d'avancement de 
l'année 1951, est nommée à la classe principale à compter du 
der juillet 1951. 


Architecture 


Par arrêté en date du 29 mai 1951, il est mis fin aux fonctions de 
M. Touzin, architecte des monuments historiques, à compter du 
31 décembre 1951. - 

M. Touzin est nommé architecte honoraire des monuments histori- 
ques à compter du 1er janvier 1962. 


Par arrêté en date du 29 mai 1951, il est mis fin aux fonctions de 
M. Augereau, architecte des monuments historiques, à compter du 
31 décembre 1951. 

M. Augereau est nommé architecte honoraire des monuments bis- 
toriques à compter du 1% janvier 1952. 


— 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêlé du 16 juillet 1951, Mme Gouaze, née Chanfreau, institu- 
trice de 4e classe, du département de la Haute-Garonne, est mainte- 
nue, pour une durée allant du 24 décembre 1950 au 30 septembre 
1%, la disposition du haut commissaire de la République fran- 

ise en Allemagne pour exercer ses fonctions d’institutrice à Fri- 


ourg (Bade). 
— 


——— 0 
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13 circonscription, — M. Mesnager, inspecteur général 
Par arrêté du 16 juillet 1951, Mlle Verdoux (Jacqueline), institutrice 4% circonscription, — M. Blanchet, inspecteur général, 
de classe, du pour 15% circonscription. — M Mitault, inspecteur général. 
une durée de trois ans, à compter du 19 octobre 190, à la disposi- j» circonscription. — M. Dutaret, inspecteur général. 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au collège français de Valence (Espagne). {e circonscription. — M. Frontard, inspecteur général. 
18e circonscription. — M. Wakl, inspecteur général 
19% circonscription, — M. Lemoine, inspecteur général. 
Par arrêté du 16 juillet 1951, Mile Pradel (Colette), instilutrice 2% circonscriplion, — M, Despujols, inspecteur général, 
de 5° du re À 24° circonscription. — M. Naud, inspecteur général. 
our une durée de trois ans, à er € ‘tobre 19%, 
disposition du tuinistre des affaires étrangères pour exercer ses 22 circonscription. — M. Soleil, inspecteur général. 
fonctions au collège français de Valence (Espagne). 23 circonscription. — M Cavenel, inspecteur général. 
2ie circonscriplion. — M. Baticle, inspecteur général, 
 — 


Par arrêté du 16 juillet 1951, M. Percept (Robert), insliluteur de 
% classe, du département de la Charente-Maritime, est maintenu 
pour une durée de deux ans, à compter du 1 septembre 1949, à 
la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 16 put 1951, M. Perret (Joseph), instituteur de 
classe, du département du Finistère, est maintenu pour une 
durée de cinq ans au maximum, à compler du 1° janvier 1990, à 
la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions au Dahomey, 
06 

Par arrêté du 16 juillet 1951, Mme Perret, née Lozach, institu- 
tive de 4e classe, du département du Finistère, est maintenue pour 
vue durée de ciny ans au maximum, à compter du {er janvier 19%, 
à la disposition du minisitre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions au Dahomey. 


+ — 


Par arrêté du 16 juillet 1951, M. Perrin (Jean), instituteur de 
3% classe, du département de Meurthe-et-Moselle, est maintenu, du 
1e février 1951 au 30 septembre 1955, à la disposilion du haut 
commissaire de française en Allemagne pour exercer 
ses fonctions d’inslituteur Renchen (Bade),. 


à 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création ce certificats d'aptitude professionnelle 
dans divers départements. 


Par arrêté du 20 juin 1951, il a élé créé dans le département de 
la Martinique un certificat d'aplitude professionnelle de couturière 
et un certificat d'aplitude professionnelle de lingère. 


Par arrêté en dale du 5 juillet 1951, il a étf créé dans le départe- 
ment de la Loire-Inférieure un brevel professionnelle de chimiste, 


0 
Par arrêté en dale du 5 juiliet 1951, deux certificats d'aptitude 


professionnelle d'employé de restaurant et de réceplionnaire comp- 
able ont été créés dans le département de l'Isère. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Répartition des circonscriptions d'inspection générale 
des ponts et chaussées à compier du 1° juillet 1951. 


Par arrôlé du 10 juillet 1951, les circonscriplions d'inspection géné- 
ile des services des ponts et chaussées sont réparties comme 
à compter du 1e juillet 1954, savoir: 

circonscription. — M. Boutet (Marcel), inspecteur général 

2 circonscription, — M, Briancourt, inspecteur général. 

3 circonscription, — M. Vincent, inspecteur général. 

circonscription. — R Rabut, inspecteur général. 

» circonscription, — M. Denis, inspecteur général. 

Ge circonscription, — M. Robert de Beauchamp, inspecteur général 
Æ circonscription, — M. Ladefroux, inspecteur général. 

circonscription, — M Thierry, inspecteur général. 

% circonscription, — M. Pelissonnier, inspecteur généra! 

10 circonscription, — M. Thirion, inspecteur général. 

11° circonscription, — M Gex, inspecteur général. 

12 circonscription. — M, Bressot, inspecteur général. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 16 juiliet 1951, M, Bouly (Georges), ingé- 
nieur en chef hors classe des ponts et chaussées, en service détaché 
auprès d'Electricité de France en qualité de chef du éervice de liaison 
électro-chimie, charbonnages et sidérurgie, est maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de cinq ans à compter du 
17 novembre 1949. 


Par arrêlé en date du 16 juiliet 1951, les fonctionnaires de !l’admi- 
nistration des travaux publics, des transports et du tourisme, dont 
les noms suivent, en service détaché auprès du gouvernement géné- 
ral de l'Algérie sont réintégrés nour ordre dans les cadres du minis- 
tère de: travaux publics, des transporls et du tourisme, et mis à 
la disposilion de l'établissement pubiic Electricité et Gaz d'A'gérie, 
savoir : 

M. Duquennois (Hilaire), ingénieu: ordinaire de classe des 
ponts et chaussées. 

M. Barbet (Robert), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
2e classe (ponts et chaussées). 

M. Brossier (Jean), ingénieur des travaux publics de l'Etal de 
4e classe (ponts et chaussées). 

M. Dahan {Mardochée), ingénieur des travaux publics de l'Elat 
de 2e classe (cadre latéral). 

M. Fagart Eugène), ingénieur des travaux pubiics de l'Etat de 
2e classe (ponts et chaussées). 

M. Coetz (Albert), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
3° ciasse (ponts et chaussées). 

M. Pecyron (Marcel), ingénieur des travaux publics de l'E‘at de 
4e classe (ponts et chaussées). 

M. Saunier (René), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
de 2e classe (ponts et chaussées). 

M, Oiives {Jean), adjoint technique des ponts et chaussées da 
4e class:. 

M. Piana ‘André), adjoint technique principal des ponts et chaug 
Ses de 3 casse. 

Les intéressés seront maintenus dans la position de service déta- 
ché pour une période de cinq atis, 

Les dispositions ci-dessus prennent effet au 1° octobre 1918. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Administration centraie. 


Par arrêlé du 16 juillet 1951, Mme Rigault (Georgetté), secrétaire 
d'administration de {re classe (3° échelon) à l'administration centrale 
(direction des pensions et des services médicaux, cabinet du sous- 
directeur, Section des décorations), est nommée secrétaire d'adminis- 
tration principal (ler échelon) à compter du fer juillet 1951, en 
remplacement numérique de Mme Doussinet, admise à la retraite, 


— 


Office national des anciens combhattanis et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 16 juiliel 1951, Mine Courlemanche (Andrée), admt- 
nistrateur civil de 3+ classe, 4 éche:on, à l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre, est nommée administrateur 
civil de 2e classe (ler échelon) à compler du 1° juillet 1951, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Modification de la composition du conrité technique d'importation 
des spéciaux, 


Le ininistre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 49-227 du 13 juillet 1949 relatif à la délivrance 
des autorisations d'importation, modifié par le décret n° 49-1213 du 
août 1449, et par le décret n° 50-265 du mars 1950; 

Vu l'arrcl£ du 11 mars 1950 portant création de comités techni- 
ques consultatifs d'importation auprès du ministère de l'industrie 
et du commerce 

Vu la proposition de l'assemblée des présidents des chambres de 
comimnerc: de F'Union française, 


Arrûle : 

Art, 4%, — La composition du comité technique d'importation 
des aciers spéciaux est modiliée comime suit: 

M. Bignicr, président des Etablissements Bignier-Schmidt-La- 
rent, 25, quai Marcei-Boyer, Ivry-sur-Seine, est nommé meimbre titu- 
laire du comité technique d'imporialion des aciers spéciaux, en rein- 
paacement de M. Jean Constant, démissionnaire, 

Art. 2, — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 104. 


JEAN-MARIR LOUVEL, 


Service des mines. 


Par arrêlé en date du 11 juillet 1961, M. Perrin-Pelletier (Georgss- 
Marie), ingénicur de fre classe des raines, en congé hors cadres, est 
avé des cadres à compter du 9 juillet 19%, date à laquelle il a 
alicint sa limile d'âge. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Autorisation de recrutement de divers agents 
rolevant de certains services du ministèr2: de l'agriculture. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre du budget, le ministre 
du travañ et de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 48-1690 du 13 oclobre 1948 relatif au recrutement 
de personnels non titulaires: 

Vu la Joi no 50-400 du 3 avril 190 porlant autorisation de trans- 
fomnation d'emplois et réforme de l'auxitiariat, et notamment l’arti- 
ele 2, 

Arrêlent: 

Art. fer, — En application des disposilions de l'article 2 de la 
loi du 3 avril 1950 «<umvisée, est anlorisé, pour une durée d'une 
année, ie recrutement de personnels non lilulaires dans les ser- 
vices ci-après : 

Direction de: services agricoles: douze auxiliaires de bureau. 

Laboratoire central des recherches vétérinaires: un agent contrac- 
tue:. 

Art, 2, — En application des disposilions du décret du 13 octobre 
4MS susvisé, le recrutement de deux auxiliaires de bureau est aulo- 
risé au secrélariat permanent du comité national de propagande en 
faveur du vin. 

Art, 3, — En vue de faciliter le reclassement des agents licen- 
ciés des administrations publiques par mesure de comaressions 
buägétaires, il ne pourra êire pourvu à ces emplois par recru- 
tement direct que, dans chaque cas, sur l'avis conforme de la 
section locale du centre d'orentation et de réemploi. 

Art. 4. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agricuiture, le directeur du budget au ministère du budget et 
le directeur du centre d'orientation et de réemploi au ministère 
du travail et de la sécurité socjale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
an Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1951. re | 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation” 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESOOUBE, 
Le ministre du buûget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégatjon: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND PEYREDIEUX. 
—@-6 


Modification de l’arrête du 12 février 1946 relatif à la réglementation 
de la monte publique des taureaux dans le département des 


Vosges. 

Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 20 décembre 19% portant validation de cer. 
{ins actes réglementant la monte des taureaux et des béliers; 

Vu l'arrêté du 12 février 4946 portant application de la réglemen- 
tation de la monte des taureaux dans le département des Vosges; 

Vu l'avis cu comilé consultalit de l'éievage; 

Sur proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête : 

Art. fer. — Le deuxième paragraphe de l'article 1er de l'arrêté 
du 12 {Cvaier 1946 est reimpiacé par les dispositions suivantes: 

« Celite demande d'autorisation sera accompagnée d'un certificat 
délivré par un vétérinaire indiquant €'une part la réaction pré- 
sentée par l'animal à l'épreuve de la tuberculine et d'autre part 
l'absence d'affection transmissible ou réputée contagieuse, ainsi que 
des tares le rendant impropre à Ja reproduction et en particulier 
la brucellose ». 

Art. 2. — L'arlicle 3 de l'arrêté susvisé est complété par les dis- 
positions suivantes: 

« to A parlir du fr janvier 1952, être munis d’un certificat d'ori- 
gine s'ils sont nés après le {er janvier 1951 et s’ils sont utilisés pour 
la monte publique dans la zone limitée à l'Est par le canton de 
Rarmbervillers, les communes de Sainte-Hélène, Pierrepontg Grandvil- 
lers, Vimenil, Méimenil, Fontenay, Aydoilles el les limites Est des 
cantons d'Epinal et de Xerlgny 

Art. 3, — L'arlicle 6 du même arrêté est complété comme suit: 

« Jo De délivrer des autorisalions d'utilisation pour la monte 
publique à des propriétaires ou détenteurs de taureaux dépourvus 
au cerlifical d'origine prescrit dans les concilions prévues à l’arti- 
cle 3 ». 

Art. 4 — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1951. C 
Pour le ministre et par déégation: 

Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


@ 


Organisation de la section d'études supérieures 
des induAtries du lait. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu j'arrêlé du 22 novemb:e 1929 organisant à l'institut natioml 
agrononirique une seclion d'études supérieures des industries du 
lait et kes arrêtés qui l'ont modifié; 

Vu les arrètés des 18 et 19 juillet et 13 décembre 1919, 2 février 
et 15 juin 1950 relatifs à l'organisation du cyc'e d'études supérieures 
des industries du lait pour les sessions sroiaires 1949-1950 et 1950-1951; 

Vu le rapport du directeur dé l'institut nal'onal agronomique; 

Sur ia proposition du directeur de la production agricoie, 


: 

Aïi. — La section d'élules supérieures des iidusiries du lait 
a pour objel la formaïlon des cadres supérieurs de l’industrie Jai- 
ière. Elle est organisée à l'institut malional agronomique dans les 
condilioi:s prévues aux artlices ci-après: 

Ar. 2. — Pourront admis en qualité d'éièves réguliers à 
ladiie section: 

Sans concours: 

A, — Six diplômée des élablissemenis d'enseignement 
supérieur agricoie, dont: 

Deux élèves diplômés de l'institut national agroromique:; 

Deux élèves diplômés des écoles nationales d’agricu:ture; 

Deux élèves dip.0més de l'éco'e nalionäle des industries agricoles. 

Toule vacance laissée par les élèves d’une école pourra être com- 
b'ée par les candidats des autres <lablissements indiqués ci-dessus. 

Les deux élèves diplômés des écoles naliona'es d'agriculture sont 
choisis d'après la moyenne oblenue aux examens de sortie de ces 
établissements. 

B. — docteurs vé!érinaires. 

C. — Dans la limite du quart de la promotion et de deux places 
au maxiuum, des techniciens de la profession, proposés par les 
organismes direcleurs centraux des induslriels, d’une part, des coopé- 
ratives, d'autre part, el sous réserve qu'ils exercent des fonctions 
de cadres depuis cinq années au moins et possèdent des connais- 
sances scientifiques qui seront appréciées par une commission dont 
la composition sera fixée chaque année après arrêté; 

20 Après concours: 

Deux élèves diplômés des écoles libres d'enseignement agricole 
(Auger, Beauvais, Purpan) ou des instituis de facuilés et écoies 
nationales supérieures d’ingenieurs ainsi que les élèves divlômés 
de l'institut tcehnique de pratique agricole titulaires du baccalauréat, 


_ 
| 
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Art. 3. — Un arrêté fixera chaque année la compoition du jury 
et la date d'ouverture du concours prévu à j'articie 2 ci-dessus, qui 
comportera les épreuves suivantes: 

Epreuves écrites: 


Une composition de chimie. 

Une composition de microbiologie. 

Une composition de zootechnie (notions générales sur la produc- 
tion anima). 


Chacune des épreuves aura une durée de deux heures et demie 

et sera affecté du même coulficient {notation de ÿ à 20). 
Epreuves oralee: 

Une internogation de chimie. 

Une interrogation de microbiologie. 

Une interrogation de zootechnie (notions généraies sur ia produce 
tion animale). 

Les épreuves seront affectées du même coefficient {notalion de 
0 à 20). 

Dans ces différentes discwplines, les épreuves écrites et orales 
éeront limilées au programme annexé au présent arrêté (annexe 1). 


Art. 4. — Pourront être admis en qualil£ d'audileurs libres les étrt- 
diants étrangers, dont les titres seront reconnus suffisants par ie 
jury charge de procéder aux opérations du concours prévu à l'ar- 
ticle 2. 


Art, 5. — La durée des éludes est de huit mois se décomposant 
ainsi qu'il suit: 

{jo Un stage préalable de quatre mois du 1er août au 30 novembre 
accompli dans une usine désignée par la profession, Les stages seront 
répartis pour moitié dans le secleur industriel et pour moitié dans 
les coopératives laitières et effectués selon les directives données par 
le directeur de l'Institut national agronomique. 

A l'issue de ce stage et durant le mois de décembre, les élèv?s 
établissent un rap succinct (25 à 30 pages environ) sur les opéra- 
tions auxquelles ils ont participé au cours du stage. 

sont dispensés du stage, les candidats techniciens issus des cadr®s 
de la profession. Toutefois, ils devront présenter un rapport sur les 
fonctions dont ils sont chargés Gans la profession ; 

2e Complément d’études théoriques, d'une durée de trois mois, 
donné à l'Institut national agronomique, et comportant un complé- 
ment d'enseignement scientifique, des cours {echniques appliqués à 
l'industrie laitière et des travaux pratiques au laboratoire, dont ie 
programme est annexé au présent arrêté (annexe Il). 


Art. 6. — Des bourses mensuelles dont le taux sera fixé pour cha- 
que année scolaire seront attribuées aux élèves des catégories A, B 
ei D pendant toule la durée du stage. Le montant en sera mandaté 
aux intéressés pàr le directeur de institut national agronomique. 


Art. 7. —- Tous les cours seront sanctionnés par des examens cotés 
de 0 à 20 affectés du même coéfficient. 

D'autre part, le rapport de stage coté également de Q à 20 sera 
aifecté du coëfficient ». 


Art, 8. — Les élèves de la secfion obtiendront, s'ils justifient d'une 
moyenne au moins égale à 13, le diplôme de la section d'études 
supérieures des industries du lait. 

Un certificat de fin d'études pourra être accordé aux 
libres étrangers. 


auditeurs 


Art. 9, — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur an cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret n° 51-943 du 19 juillet 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des 
chercheurs scientifiques de l'office de la recherche scienii- 
fique outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
Ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 


. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2, ensemble le décret 
n° 50-1348 du 27 octobre 1950; 


Vu le décret du 3 juillet 4897 portant règlement sur les indem- 
nités de déplacement et les Lan VE u personnel colonial, 
ensemble les décrets qui l'ont modifié; 


Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde et les allocations 
accessoires des fonctionnaires, emidovés et agents des services 
coloniaux, emsembie les décrets qui l'ont modifié; 

Vu la joi n° 5% du 11 octobre 1943 portant création de 
l'office de Ja recherche scientifique outre-mer, ensembe le 
décret du 14 octobre 1943 portant réglement de cet oftice; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


ET, — Dispositions générales. 


Art. 4°, — Les chercheurs scientifiques de l'office de !4 
recherche scienttique outre-mer constituent un cadre géncral 
souris aux dispositions du déeret n° 30-4438 du 27 octobre 
1950 susvisé. Hs sont chargés, sous l'autorité hiérarchique du 
directeur de cet établissement." de poursuivre les recherches 
scientifiques ayant pour but le économique et 
sorial des territoires d'outre-mer. Les chercheurs scicatitiques 
de l'office de la recherche scientilique outre-mer doivent consa- 
ja lotaité de leur temps aux activités scientifiques qui 
leur sont confiées, notamment à la recherche proprement dite, 
à la participation à des enseignements de recherches, à la 
rédaction d'articles ou d'ouvrages scientifiques. 


Art, 2. — Le corps des chercheurs scientifiques de l'office 
de la recherche scientifique outre-mer comporte les grades 
suivants: 

Chargé de recherches; 

Maitre de recherches; 

Directeur de recherches ; 

Inspecteur général de recherches. 

Le grade d'inspecteur général de recherches comprend trois 
échelons, les grades de directeur de recherches et de maitre de 
recherches comprennent chacun quatre échelons; le grade de 
chargé de recherches comprend quatre éche.ons ainsi qu'une 
classe exceptionne:le. 


Art. 3. — La répartition des emplois dans chacun des grades 
prévus à l'article 2 du présent décret est fixée conformément 
aux proportions suivantes: 

Inspecteurs généraux de recherches.............. 5 p. 1&. 

Directeurs de recherches........... 

Chargés de 


CHaritRE IL. — Recrutement. 


Art. 4. — Peuvent seuls être nommés chargés de recherches 
stagiaires les candidats ayant recu dans un des centres rele- 
vant de l'oifice de la recherche scicatifique outre-mer une 
formation les rendaat à à exercer les fonctions prévues à 
l'article 1% du présent 


Art. 5. — Peuvent seuls être admis comme élèves dans es 
centres de formation prévus à l’artic.e 4 du présent décret : 

1° Les ingénieurs dipômés de l'école polytechnique; 

2° Les élèves de l'institut national agronomique, admissib'es 
en troisième année ; 

3° Les ingénieurs diplômés des écoles suivantes: 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris ou de Sainte 
Etienne ; 

Ecole nationaie des ponts et chaussées ; 

Ecole nationale du génie rurai; 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris; 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de 
Nancy: 

Ecole nationale supérieure de géologie appliquée et de pros- 
pection minière de Nancy; 

Ecole nationale supérieure d'électrotechnique et d'hydrau- 
lique de Grenoble ; 

Ecole supérieure de la méla:lurgie et de l’industrie des mines 
{section mines) ; 

Ecole supérieure des télécommunications ; 

Ecole supérieure d'électricité ; 

Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse ; 

Ecole nationile supérieure d'électrochimie et d’électrométale 
lurgie de Grenoble ; 

4° Les ingénieurs diplômés des écoles nationales d'agricul- 
ture de Grignon, de Montpellier, de Rennes et de Maison-Carrée, 
classés dans le premier quart de leur promotion à l'issue des 
examens de sorlie, ou pourvus de deux certificats d'études 
supérieures Compris dans une liste fixée par le directeur de 
l'office de la recherche scientifique outre-mer; 
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5° Les candidats titulaires d'une licence donnant accès au 
doctorat d'Etat; 

Ge Les docteurs en médecine, es docteurs vétérimairee, les 
pharmaciens. 

Art. 6 — Les élèves des centres de formation sont choisis 
par le jury scientifique mentionné à l’article 16 du présent 
décret, parmi les candidats clas-és en rang utile à l'issue d’un 
slage p'éslib'e dont la durée est fixée à un mois. 

Le nombre ces places à pourvoir dans les centres de forma- 
Uon est publié trois mois au moins avant la date à laquelie 
doit commencer ce stage préalatble. 


Art. 7. — La durée des éindes dans les centres de formation 
est fixée à deux ans. Toutefois les élèves dont la formation est 
jugée insuffisante peuvent être autorisés par le directeur de 
l'éttice de la recherche scientifique outre-mer à renouveler la 
deuxième d'études. 


Art. & — Les élèves s'engagent à suivre les enseignements 
qui leur sont prescrits par le directeur de l'office de la recher- 
che scientifique outre-mer. 

Les élèves s'engagent, si leur nomination dans le corps des 
chercheurs seentifiques est prononcée, à demeurer au moins 
dix aïs dans ce corps, à compter de la date de leur titularisa- 
ton 

Les élèves s'engagent à rembourser le montant des sommes 
perçues au cours de leurs études: 

1° S'ils abandonnent celles-ci volontairement; 

% S'ils rompent l'engagement décennal prévu par l'alinéa 
précédent du présent article. 

Art. 9, — A l'expiration des deux années d’études, les élèves 
des centres de formation font l’objet d'un classement de sortie, 
établi par le jury scientifique et dont les modalités seront fixées 
par arrété concerté du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre chargé de la fonction publique. 

Peuvent seuls être nommés chargés de recherches scienti- 
fiques, sous réserve des dispositions de l’article 12 ci-dessous, 
dans la limite des places dispombes et dans l’ordre du classe- 
ment de sortie, par décision du directeur de l'office de Ja 
recherche scientifique outre-mer, les élèves qui ont obtenu la 
moyenne à Ja fin de chacune des deux années d’études. 


Art. 10. — Le directeur de l'office de la recherche scientifique 
outre-mer est charge, sous réserve des dispositions du présent 
décret, de l’organisation des centres de formation. 


Art. 11. — Les chargés de recherches stagiaires poursuivent 
leur formation, soit en France, soit outre-mer, soit à l’étranger. 

Ils accomplissent un stage de deux ans, dont un an au moins 
outre-mer, à l'issue duquel 1ls sont, après avis du jury scien- 
tifique, soit titularisés dans leur grade, soit licenciés ou réinté- 
grés, le cas échéant, dans leur corps d'origine avec le grade, 
la classe et l'échelon dont ils auraient bénéficié s'ils étaient 
demeurés dans ce corps. 

Toutefois, le directeur de l'office de la recherche scientifique 
outre-mer peut, à titre exceptionnel et après avis du jury scien- 
tifique, autoriser un stagiaire à accomplir une troisième année 
de stage. IL peut également, dans les mêmes conditions, auto- 
riser un stagiaire qui lui paraîtrait particulièrement apte, à 
n’effectuer qu'une année de stage. 

Les chargés de recherches slagiaires qui ont satisfait au stage 

robatoire sont titularisés à l'échelon de début de leur grade. 

‘ancienneté dans cet échelon est majorée de la durée du stage 
accompli par le chargé de recherches qui a été le premier titu- 
Jarisé à la suite du même recrutement. 

La majoration d'ancienneté prévue à l'alinéa qui précède ne 
peut avoir pour effet de permette à un agent de prendre rang 
dans le grade de chargé de recherches avant ceux de ses col- 
lègues issus d’un recrutement antérieur. 


Art. 12. — Par dérogation aux dispositions de l’article 9 du 
présent décret, peuvent également être nommés chargés de 
recherches stagiaires dans la limite de 20 p. 100 de l’eflectif de 
ce grade: 

1° Les docteurs en médecine, anciens internes des hôpitaux 
des villes de faculté; 

2 Les docteurs en pharmacie d’Etat; 

3° Les docteurs vétérinaires diplômés de l'institut de méde- 
cine vétérinaire exotique ; 

4° Les docteurs d'Elat ès sciences ou ès lettres ;- 

5e Les ingénieurs docteurs; 

6° Les médecins ou pharmaciens coloniaux issus de l’école 
d'application du service de santé des troupes coloniales, 

Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de larti- 
cle 23 de la loi du 19 octobre 19146 susvisée el êlre âgés de 
vingt-quatre ans au moins, 


Art, 13. — Peuvent également êlre nommée maltres a 
recherches, dans la limite de 10 p. 100 de l'effectif de ce grade: 

1° Les docteurs d'Etat ès sciences ou ès lettres; 

2e Les docteurs en médecine, anciens internes des hôpitaux 
de Paris; 

3° Les docteurs en pharmacie d’Elat pourvus d’une licence 
ès sciences. 

Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l’article 23 
de la loi du 19 octobre 1946 susvisée et être âgés de trente-deux 
ans au moins. 

Art. 14. — Sur l'avis du jury scientifique, le directeur de 
l'office de la recherche scientifique outre-mer, nomme, après 
examen &es titres qu'ils possèdent, les candidats visés aux arti- 
cles 12 et 13 ci-dessus, au {*% échelon de leur grade, soit en 
qualité de chargé de recherches, sait er qualité de maitre de 
recherches. 


Aït, 15. — Les dispositions de l’article 11 du présent décret 
sont applicables aux stagiaires recrutés en application des 
articles 12 et 13 ci-dessus, 

. Art. 16, — Ta composition du jury scientifique et les moda- 
lités d'application des dispositions relatives aux différents stages 
sont, sur proposition du directeur de l'office de la recherche 
scientifique outre-mer, fixées par arrêté concerté du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre de la fonction publique. 


CHariTRE — Avancement. 


Art. 17. — L'avancement d'échélon est fonction à la fois de 
la notation et de l'ancienneté. 

La durée du temps passé dans chaque échelon par le fonc- 
tionnaire qui a obtenu une note moyenne est fixée à deux 
années. Celte durée peut être réduite à dix-huit mois pour les 
fonctionnaires les mieux notés. Toutefois, l'appication de cette 
dewière disposition demeure subordonnée à l'intervention du 
décret prévu à l’article 10 du décret susvisé du 27 octolæe 1950. 


Art, 18, — Peuvent seuls être promus au grade de maitre 
de recherches les chargés de recherches qui justifient à la fois 
de l'accomplissement d'un an de services effectifs au 3° éche- 
lon de leur grade et de trois ans de services effectifs outre- 
mer en qualité de chargé de recherches. 


Art. 19, — Peuvent seuls être promus au grade de directeur 
de *echerches les maitres de recherches qui justifient à la fois 
de ‘’accomplissement d'un an de services effectifs au % éche- 
lon de leur grade et de tois ans dé services effectifs outre- 
mer en qualité de maître de recherches, 


Art, 20, — Peuvent seuis être promus au gride d’inspecteur 
énéral de recherches les directeurs dé recherches qui justi- 
ient à Ja fois de l'accomplissement d'un an de services effec- 
tifs au 4° échelon de leur grade et de deux ans de services 
effectifs outre-mer en qualité de directeur de recherches. 


Art. 21. — Peuvent seu's être promus à la classe exception- 
nelie prévue à l'artitle 2 du présent décret les chargés de 
recherches qui ont accompli quatre ans de services effectifs 
an 3° échelon de leur grade, dans la limite de 10 p. 100 de 
l'effectif bidgétaire de ce grade. 


Chapitre IV, — Disposilions particulières. 


Art. 22, — Le nombre de chercheurs de l'office de Ja recherche 
scientifique outre-mer susceptibles d’être placés en position de 
servive détaché ou en disponibiité est fixé à 30 p. 100 de 
l'effectif budgétaire du corps. 

Le temps passé en position de service délaché n'entre dans 
le décompte du temps à passer outre-mer que pour moitié lors- 
que ce temps a été passé hors d'Europe. 

Le tempe passé en service déta“hé en Europe ne compte pas 
comme temps à passer outre-mer pour l'avancement. 


. Art. 23, — Les chercheurs de l'office de la recherche scienti- 
fique outre-mer peuvent, au cours d’un séjour outre-mer et sur 
la proposition du directeur de l'office être envoyés en mission 
dans un autre terriloire d'outre-mer, dans la métropole ou à 
l'étranger. 


Art. 24. — Lee chercheurs de l'office de la recherche scienti- 
fique outre-mer ne peuvent effectuer aucune publication sur 
les travaux ou recherches qui. jeur sont confiés, ni prendre de 
brevets se rapportant à ees travaux sans avoir obtenu, au 
préalable, l’autorisation du directeur de l'office. 


25. —- En raison des conditions d'aptitude physique spé- 
ciales exigées pouf l'exercice de ces Ah en pays tropical, 
un arrêté ministériel déterminera les emp'ois auxquels les 
personnels féminins pourront avoir accès dans le cadre régi par 
le présent décret, 
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CHAPITRE V. — Dispositions transiloires. 


Art. 26. — Les chercheurs scientifiques titulaires, en fone- 
tions à l'office de Ja recherche scientifique outre-mer à la date 
du 31 décembre 1949, sont nommés dans le grade et à l'éche- 
lon comportant un traitement égai ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'is percevaient dans leur ancien grade à 
Ja date de publication du présent décret. 

Les chargés de recherches qui ont effectué deux ans d'études 
dans un centre de formation sont nommés chargés de recherches 
stagiaires S'ils ne percevaient pas un traitement eupérieur à 
celui afférent à ce grade à la date de publication du présent 
statut. 


Art, 27. — Sont abregées toutes dicposilions contraires À 
celles du présent décret et notamment le décret n° 46-1703 du 
26 juillet 1946. 


Art. 28. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat 
À la fonction publique et à la réforme administrative sont char- 
gés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent 
décret, qui prendre effet.à compter du 1% janvier 1950 et sera 
publié au Journal officiel Ta Républ'que francaise et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le nunistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIFRRAND. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Etat à la France d'outre mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative. 
PIERRE MÉIAYER. 


= 


Décret n° 51-833 modifiant l'artici: 6 du décret n° 45-157 du 28 dé- 
cembre 1945 fixant le régime de soldes des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du département de la France d’outre- 
mer. 


Rectiñealif au Journel officiel du 4 juillet 1951: page 7063, {re co- 
Jonne, remplacer le tableau figurant à l'arlicle {1 par le tableau 
ci-dessous : 


GRADE PAR JOUR : GRADE PAR JOUR 
francs. francs, 
Adjudant-chel ,.... 50 . Caporal-chef ....... 25 
40 Soldat de 1re classe. 17 
Sergent-chef .....0. 35 Soldat de 2e classe. 15 


Ouverture de crédit, 


Par arrêté interministériel en date du 15 mai 1951, fl est ouvert 
au titre du ministère du budget et du minietère de la France d'outre- 
Mer, en addition aux crédits ouverts par la loi du 31 décembre 1950, 
un crédit de 33.014 F, applicable au chapitre 600 du budget du 
ministère de la France d'outre-mer, exer’ice 1951: « Emploi de fonds 
provenant de legs ou donations », une recette d'égal montant étant 
constatée pour pourvoir à cette dépense à la ligne « Produits de legs 
Ou donations attribués à l'Etat ou à diverses administrations publi- 


+- 


Remise de débet, 


Par arrêté du 7 juillet 4951, il est fait remise gracieuse à l'ex-soldaf 
Fournier (René), résidant, ?1, rue du Palais, à Montpelier (Hérault), 
de la somme de 3.000 F dont il a été constitué débiteur envers 
l'Etat par suite de l'insuffisance des retenues exercées sur sa solde, 
en compensation de la délégation payée à sa mère. 


e 


Mise en position de mission en France du haut comm'ssaire 
de ia Répubiique en Afrique équatoriale frança'!se. 


Par arrèté en date du 9 juillet 1951, M. Cornut-Genlile (RBernard- 
Alfred-Charles), haut commissaire de la Répubiique en Afrique 
équatorigle frænçaise, est placé dans la position de mission en 
France, pour Ja période du 11 février au 30 mai 194, afin de régier 
diverses questions administratives concernant cette fédéralion, 


Adminisiralion centrale, 


Par arrêté du 46 juillet 1951, M. Allard (Jean), commis principal de 
9e classe au bureau du territoire de Ouarzazate (Maroc), détaché à 
l'administration centraie du nnnistère de la France d'oulre-mer en 
qualité de secrélaire d'admunistration stagiaire depuis le 1er mars 1150, 
est nommé à l'emploi de secrétaire d'administration de 2e classe, 
ter échelon, et titularisé dans le grade correspondant à compler du 
der 1951 


LE 


Administrateurs, 


Par arrêté en date du 5 juillet 1951, M. Neufinck (Yves), adminise 
trateur de la France d'outre-mer, 3° échelon, est placé dans la 
position de mission en France peur une période d'un mais, à compter 
au 10 juin 1954, afin d'étudier la coordination des moyens d'informa- 
tion à la délégalion à Paris du haut commissariat de la République 
en Afrique occidentale française. 


- 


Par arrêté en date du 3 juillet 1951, M. Ramadier (Jean), adminise 
trateur de la France d'outre-mer, directeur du cabinet du haut 
commissaire de Ja République en Afrique occidentale française, est 
placé dans la position de mission en France pour une période d’un 
mois, à compler du 10 juin 1951, afin d'étudier diverses questions 
d'ordre administratif. 


Par arrêté du 11 juillet 1951, l'arrêté du {er juin 191 est rapporté 


en ce qui concerne la de ‘M. Païias (Aïmé-Ernesl) au 
éche:on du grade d'administrateur adjoint. 


Infirmières et sages-femmes. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en data 
du 28 juin 1951, sont tilularisées à l’empioi d'infirmières ou de 
sages-femmes de 5° classe les infirmières et sages-femmes coloniales 
stagiaires dont les noms suivent: 

(Pour compter du 26 décembre 1950.) 
Mme Chenuet, mée Schmidt (Jeanne), infirmière coloniale stagiaire, 


(Pour compter du 6 janvier 1951.) 
Mme Lahourou, née Angelo (Marguerite), sage-femme colonia'e 
stagiaire. 
(Pour compter du 10 mars 1951.) 
Mile Faveret {Marguerile), infirmière coïoniale stagiaire. 


: (Pour compter du 11 mars 1951.) 
Mme Bocquenet, née Gimenez (Mireille), sage-femme coloniate 
stagiaire. 


Par arrêté du scerétaire d'Etat à Ja France dwutlre-mer en date 
du 3 juillet 1951, la démission de son poste offerte par Mme Duha- 
mel, née Bercovici (Jeannine), sage-femme coloniale de 5 classe, 
est acceptée pour compler du 3 mai 1991. 
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Travaux publics. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date du 
11 juillet 1951, M. de Lisle (Melchior), ingénieur en chef hors classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, a été nommé directeur 
des travaux publics du Cameroun, en remplacement de M. Darnault. 


— — — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date du 
11 juillet 4951, M. Fichefet, adjoint technique principal contractuel 
des travaux publics de Madagascar, en congé dans Ja métropole, 
à été placé dans Ja position de mission en France, pour compter 
du 20 juillet 1951 et pendant une durée maximum de quinze jours, 
en vue d'étudier auprès de la société Paindavoine, à Lille, les par- 
ticularités des ponts mélalliques acquis par le haut comenissaire de 
la République, à Madagascar. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Application du régime spécial d'assurances sociales des étudiants 
aux élèves des classes supérieures de l’école des pupilies de l'air 
de Grenoble. 


Le. ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la 
délense nationale et le secrétaire d’Elat aux forces armées (air), 

Vu Ja loi ne 48-1173 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 19%5 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles et, notamment, l'arlicle 2; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêlent: 

Art. fer, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 septem- 
bre 1918 portant extension aux étudiants de certaines disposilions du 
régime des assurances sociales, les élèves des classes supérieures 
aux classes de philosophie et de mathématiques élémentaires de 
l'école des pupilles de l’air à Grenoble. s 

Art. 2. — Les élèves visés à l’arlicle précédent sont exonérés, au 
titre de boursiers, de la cotisation prévue à l’article 3 de la loi du 
23 septembre 1918. 

Art. 3. — Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 1918, les étu- 
diants on élèves titulaires, non fonctionnaires, ressortissant de 
l'Union française, des pays de protectorat ou des Etats étrangers 
ayant passé, à cet effet, une convention diplomatique avec la France. 

Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale et le directeur 
central de l'action sociale des forces armées, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra 
effel à compter du 1 janvier 1951, et sera publié au Journal officicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juilet 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le maitre des requèles au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le secrélaire général aux forces armées (services communs), 
KAHN. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 


Barème des cotisations prévu à l’article 2 de l'arrêté 
du 16 février 1948 pour les industries chimiques (accidents du travail). 


Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 1951: 

Page 6266, rubrique 17, ajouter Ja sous-rubrique suivante: 

17-8, — Fabrication d'électrodes pour l'électrométallurgie et l’élec- 
wochimie, en graphite, en carbone amorphe: 118.000 — 2,15 p. 100. 

Page 6267, sous-rubrique 36-212, au lieu de: « Fabrication de 
charbons artificiels, de charbons pour piles, pour usage électrique 
(lampes à arc) »* lire: « Fabrication de charbons artificiels, de 
charbons pour piies, pour usage électrique (lampes à arc), non 
compris la fabrication d'électrodes visée au ne 178 ci-dessus de 
la nomenclature ». 


— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Création de services municipaux du logement 
dans diverses communes. 


Le ministre de l’intérieur, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le minisire du budget, 

Vu l'ordonnance no 452294 du 11 octobre 1945 inelituant des me- 
sures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise 
Le ou modifiée et prorogée et notamment ses articles 2 
et 4 bis; 

Vu la loi no 48-1360 du 1er seplembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports entre bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionne! et instiluant des allocations da logement, modifiée ; 

Vu Ja loi n° 51-359 du 20 mars 1951 relalive au développement des 
crédits afleciés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (reconstruclion et urbanisme) et notamment 
son article 3; 

Vu le décret no 47-213 âu 16 janvier 1947, modifié; 

Vu le décret no 47-241: du 20 décembre 1917, modifié par le 
rt no 48-1090 du 30 décembre 1%M8 et 50-1627 du 31 décembre 
1990; 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Carcassonne 
(Aude), Guéret (Creuse) et Saline-les-Bains (Jura). 

Sur la proposilion des préfets de l’Aude, de la Creuwée et du Jura, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les communes de Carcassonne (Aude), Guéret (Creuse) 
et Salins-les-Bains (Jura) sont inscrites sur la liéte des communes 
dans lesquélles en appiication des articles 2 et 4 bis de l’ordon- 
nance n° 45-2391 du 11 ociobre 1915 modifiée et. prorogée, il peut 
étre créé un service municipal du logement dont les dépenses sont 
intégraiement supportées par les communes intéressées. 

Art, 2. — Le chef du service du logement au ministère de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme et les préfets intéressés, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, ie 9 juillet 1%1. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du .cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 


Le ministre de l'intérieur, - 
Pour le minisire et déégation: 


Le directeur général de l'administration départementale 
ei communale et de la protection civile, 
PIERRE-JEAN MOATTI, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour 1e ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
Pour le éecrétaire d'Etat et par délégation: 
PIERRE RIEDINGER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre du budge: et par déiégation: 
Par empêchement du directeur du buigel: 
Le directeur adjoint, 
FERRAND. 


Délégation de signature. 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 


Vu le décret no 47-23 du % janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signalure; 

Vu le décret no 47-108 du 6 mars 1917 modifié relatif à l’organi- 
sation du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art, 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Hauswirth 
(Jean), chef de service, dans le cadre de l'administration générale, 
à l'effet de, au nom du œminisire de la reconstruction et de l’urba- 
pisme : 

40 Signer toutes ordonnances de payement, de virement et de 
délégation, tous avis d'ordonnance, tous ordres de recettes, ains 
que tous titres exécutoires prévus par l’article 54 de la loi du 13 avr 
1898 : les arrêtés de débet prévus par ja loi du 42 vendémiaire 
an Vill, 
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Jo Signer: 

ai Les arrêtés de nomination, de promotion et de mutation des 
a-ents du nrhnislère de :a reconstruction et de l'urbanisme ci-après 
désignés: 

rour l'administration centrale: administratifs titulaires jusqu’au 
de vérificateur inclus: administratifs temporaires jusqu'au 
.rade de vérificateur cœnptable jincius; techniciens temporaires: 
«ent, agent principal, dessinateur, vérificateur technique, reviseur, 
reviseur principal, ingénieur, ingénieur principal, architecte de 
ciasse, architecte de 2e classe; contractuels de 2e et 3e catégorie; 
personnels Ge service, de maitrise el ouvrier. 

pour les éervices extérieurs: administratifs titulaires jusqu'au 
grade de sous-chef de section inclus; administratifs temporaires 
jusqu'au grade de sous-“hef de seciion inclus; techniciens tempo- 
rures: agent, agent principal, &Gessinateur, vérificateur technique, 
zeviseur, réviseur principal, ingénieur, ingénieur principal, archi- 
jte de àe claëse, archiiecle de 2 classe; contractuels de 2e et 
3: catégorie; 

h. Les arrêlés de promol'ün d’échelon des personnels administra- 
til. titulaires, techniciens temporaires, contractuels, de service, 
maitrise et ouvriers de l'administration centrale et des services 
<screurs du ministère de la reconstruction et de lurbani-me, sans 
d<uinclion de grade ou de catégorie; 

“ Les arrêlés de promotjon dé classe des personnels administra- 
tifs temporaires ; 

d) Les décisions relatives aux congés de maladie, aux mises en 
disponibilité et au licenciement par limile d'âge; 

Les carles d'identité des agents du ministère de la recons- 
tüucion et de l'urbanisme; 

3o Signer toutes décis'ans autorisant le règlement, jusqu'à concur- 
rence de 100.000 F des dépenses résullant de la réparalion des acci- 
cents survenus dans l'exercice des fonctions ou à l’occasion des 
fonctions aux agents tilulaires, des accidents du travail survenus 
aux agents temporaires, contractuels, auxiliaires et aux démineurs 
el des dommages causés aux tiers engageant la responsabilité de 
Y'administration; 

46 Approuver les marchés de travaux ou de fournitures ainsi que 
les conventions de toute nature, dans la limite d’un montant maxi- 
mum de 10 millions de francs; 

5e Signer toutes décisions autorisant l'attribution de secours jus- 
qu'à concurrence de 20.000 F; 

& Signer toutes décisions autorisant les agents du ministère de 
l: reconstruetion et de l'urbanisme à utiliser leur voiture auto- 
mobile personnelle. pour l'exécution du service dans les condilions 
prévues par l'arrêté du 24 août 19% fixant les conditions d'attribution 
d'indemnités accessoires au personne} du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme pour l'utilisation de voitures automobiles 
rersonnelles. 

art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1951. - 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du 
Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 


bâtis. 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en date du 10 juiliet 1951, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubies bâtis sont, pour le dépar'ement 
des Coôtes-d'i-Nord, affeciés du coeficient de bass 12,10 étab'i en 
valeur: novémbre 1950. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l’index pondéré départemental men- 
sue!, pour ia détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois d'avril 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'ar mois de mars 1951, le coefficient fixé par arrété du 
T novembre 1950, zrajusté à l’aide des index pondérés d“partemen- 
taux mensuels restera en vigueur. 

Le: cosfficients géographiques annexés à l'arrêté du 21 avril 19:8 
inchangés. 


—— © 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en daltc du 10 juillet 1951, les prix du Bordereau général de prix 
Jorfaitaires relatif aux immeubles bâtis, sont pou” le département 
de Meurthe-et-Moselle, affeciés du coefficient de base 13,00, établi 
en valeur février 1950. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans Je 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
sue! pour la délermination des coefficients d’adaplation dépar'emen- 
laux postérieurs au mois de février 1951. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 13 septembre 
1919 restent inchangés. 


Conditions de rémunération des démineurs chefs. 


Le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
du budget, 

Vu le décret no 45-256 du 21 février 1935 relalif au fonctionnement 
de ja direction du déminage, et notamment ses articles 7 et 8; 
.Vu l'arrèlé intermin'stérie: du 21 février 1915 fixant les condi- 
UÜons de rémunération du personnel civil emaloyé au déminage, 
modifié par les arrêtés interministériels des 6 octobre et 8 novembre 
15 et du 27 août 1918, 

Arrêtent: 

Art. der, — Les démincurs chefs les rémunérations sul 
vantes pendant la durée des opérations: 

jo Un salare horaire fixé pour la première zone de la région 
parisienne à 218 F à compler du fer janvier 1951 et 210 F à compter 
du er avril 1951; ce euiaire eubit les abattements résultant du 
c'assement des localités dans les différentes zones de salaires: 

2: Une prime de danger dont le montant peut varier entre 300 et 
CO F par journée de travail effectif de déminage sur le terrajn. 

Cetle prime est réduile de mo'lié si la durée de travail eflectif 
de déminage sur le terrain est égale ou intérieure à une demi- 
journée. Eile doit être altribuée dans des conditions telles qu'elle 
ue puisse excéder, pour Ja totalité du travail effectif de déminage 
effectué dans une qualo'zaine, sur le terrain, une moyenne de 350 F 
par jour de ce travail ou de 175 F pour une durée égale ou infé- 
rieure à la demi-journée. 

A ces rémunérations s'ajoutent, le cas échéant, les prestations 
familiales et les indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
calculées conformément aux règles en vigueur dans l’industrie 
privée. 

Art. 2. — Sont abrogées les dspositions des arrêtés susvisés des 
21 février 195, 6 octobre 1915, 8 novembre 1935 et 27 août 1%M8. 


Art. 3. — Le présent arrêlé prendra effet à compiler du 1*# jan- 
vier 1951 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1951, 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-944 du 19 juillet 1951 relatif à l'application de 
l’articie 2 de la loi n° 51-602 du 24 mai 1951 instituant un 
fonds spécial destiné à assurer le fonctionnement de l’Union 
nationale des associations familiales et des unions départe- 
mentales d'associations familiales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre du budget, du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de l’agriculture, du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, du ministre de 
l’industrie et du commerce, du ministre de la marine mar- 
chande, 

Vu l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1945 relative aux asso- 
ciations familiales et constatant la nullité de l'acte dit loi du 
29 décembre 1942; 

Vu Ja loi n° 51-602 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour r’exercice 1951 (santé publique et population), 
et notamment son article 2, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le fonds spécial prévu à l’article 2 de la lot 
n° 51-602 du 24 mai 1951 pour assurer le fonctionnement de 
l’Union nationale des associations familiales et des unions 
départementales d'associations familiales créées en application 
des dispositions de l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1945, est 
constitué et géré conformément aux dispositions ci-après, 
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Art. 2, — Avant le 1* mars de chaque année, les caisses et Art. 7 — L'Union nationale des associations familiales 


organisines chargés du payement des prestations familiales et 
visés à l'article 2 de la loi du 24 mai 1951 font parvenir aux 
ministres dont ils relèvent et ceux-ci transmeltent au ministre 
ae Ja santé publique et de la population, en double exempiatre, 
un état indiquant, par catégories, le montant des prestations 
légales services au cours de l'année précédente. 

Un état global est envoyé pour les caisses d'allocations fami- 
liales du ségime général par la caisse nationale de sécurité 
sociale, pour les caisses d'allocations familiales mutuelles agri- 
coles par la caisse centrale d'allocations familiales mutuelles 
agricoles, pour les sociétés de secours minières par la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 

Le ministre de la santé publique et de la population transmet 
à l’Union nationale des associations familiales un exemplaire 
de chacun de ces états globaux ou particuliers qui sont, d'autre 
part, soumis à l'examen du comité technique visé à l'article 
suivant. 


Art. 3. — Il est instilué, auprès du ministre de la santé 
ublique et de la population, un comité technique chargé de 
‘assister dans la constitution du fonds spécial. 


Ce comité, placé sous la présidence du ministre de la santé 
publique et de la population ou de son représentant, comprend : 

Un président de chambre ou un conseiller maitre à la cour 
des comptes, vice-président ; 

Le directeur général de la population et de l’entr'aide au 
ministère de la santé publique et de la population; 

Un représentant du ministre du budget; 

Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociaie ; 

Un représentant du ministre de l’agriculture ; 

Un représentant du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme ; 

Un représentant du ministre de l'industrie et du commerce; 

Un représentant du ministre de Ja marine marchande; 

Un représentant! de la caisse nationale de sécurité sociale ; 

Un représentant de l'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales: 

Un représentant de la caisse centrale d'allocations familiales 
mutuelles agricoles ; 

Un représentant de la eaisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines; 

Un représentant de la Société nationale des chemins de fer 
français : 

Le président et trois membres du conseil d'administration de 
l'Union nationale des associations familiales. 

Les membres du comité technique sont désignés pour trois 
ans. 


Art, 4. — Après avis du comité techaique, le ministre de la 
éanté pubiique et de la population notifie aux ministres inté- 
ressés le montant du peur) que chaque régime doit 
effectuer en exécution de l’article 2 de la loi du 24 mai 1951. 

Dans le mois de cette notification, les sommes auxquelles 
om élé fixés les prélèvements sont virées à l’Union nationale 
des associalions familiaies; celie-ci les conserve en dépôt à 
un comple CRETE ouvert à cet effet, jusqu’à leur répar- 
ütion qui a licu dans les conditions précisées à l'article 8 du 
présent décret. 

Chacun des trois organismes centraux visés à l'alinéa 2 de 
l'article 2 du présent décret effectue, pour l’ensemble des 
caisses ou sociétés qu'il groupe, ua versement global à l'Union 
hationase des associations familiales. 

Si une caisse où un organisme débiteur du fonds spécial 
n Fnac pas le virement prescrit dans le délai ci-dessus fixé, le 
règlement de sa dette est assuré à la demande du ministre 

de la santé publique et de la population, par les soins du 
Ministre compétent. 


Art, 5. — Avant le 1% jévrier, chaque union départementale 
d'associations familiales adresse au directeur départemental 
de la population et de Fenir'aide sociale, en deux exemplaires, 
son budget de l'annee précédente et un projet de budget pour 
d'exercice en cours faisant ressortir la somme demandée sur le 
Zonds spécial; un troisième exemplaire est adressé par l'union 
départementaie à l'Union nationa'e des associations familia'es. 
Ces document<, indiquant le détail des recettes et des dépenses, 
sont accompagnés le cas échéant de toutes pièces justificatives 
utiles. 

L'Union oationale des aicnciations familiales, en ce qui la 
concerne, adresse les mèémes pièces, dans le même délai, au 
ministre de la santé publique et de la popuatice. 

Art. 6. — Le directeur départementa! de la popuation et 
de l'entr'aide sociale remet au préfet lan des deux dossiers 
qui lui sont ædressés, ave son rapport, et le préfet transmet 
ce dossier, avec son prepre avis, où minstre de la santé 
publique et de la population avant le 15 mars, 


adresse au ministre de la santé publique et de la population 
ses propositions en vue de la répartition du fonds spécial entre 
elle-même et les diverses unions départementales d'associations 
familia’es. 

Ces propositions ainsi que les dossiers relatifs aux demandes 
de l’Union nationale des associations familiales et des unions 
départementales sont soumis à examen d’une commission 
consu:tative présidée par le directeur général de la population 
et de l’entr'aide et comprenant: 

Un représentant de la cour des comptes; 

Quatre représentants du ministre de la santé publique et de 
la population; 

Le président et quatre membres du conseil d'administration 
de l’Union nationale des associations familiales. 

Les membres de celte commission sont déeignés pour trois 
ans. 

Art, 8 — La répartition du fonds spécial est déterminée par 
un ou plusieurs arrêtés du ministre de la santé publique et 
de la population, après avis de la commission visée à l'article 
précédent. 

Pour fixer la somme attribuée à chaque union départementale, 
il est tenu compte, notamment, du nombre de familles adhé- 
rentes aux associations familiales que groupe l’union, du déve- 
loppement des activités et réalisations de l'union, des difli- 
cultés propres au département et de l'importance de sa popu- 
lation. 


Art. 9. — La gestion du fonds spécial ainsi que lemploi des 
sommes, provenant de ce fonds, attribuées à l'Union nationale 
des associations familiales et aux uaions départementales sont 
soumis au contrôle du ministre de Ja santé publique et de la 
population et du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques ; les livres, registres, pièces et documents annexes de 
comptabilité sont présentés sans déplacement, sur toute réqui- 
_. des ministres, aux fonctionnaires accrédités par eux à 
cet effet. 


Art. 10. — Le secrétariat du comité tecfnique visé à l'arti- 
cle 3 du présent décret et ce:ui de la commission consultative 
visée à l’article 7, sont assurés par le deuxième bureau de la 
direetion générale de la population et de l’entr'aide. 


Art. 11. — A titre transitoire, en vue de la constitution et de 
l'emploi du fonds spécial de l'exercice 1951, correspondant 
aux prestations servies en 1950, les dates des 1° mars (art. 2 
du présent décret), 1% février (art. 5) et 15 mars (art. 6) sont 
remplacées respectivement par celes des 1° août, 1° septem- 
bre et 15 octobre. 


Art. 142, — Un arrêté du ministre de la santé pubiique et 
de la population précisera, si besoin est, les conditions d'appli- 
cation présent décret. 


Art. 13. — Le ministre de Ja santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget, ie ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de l’agriculture, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce, le ministre de la marine marchande sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 2 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICB-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaux pics, des transports 
et du tourisme, 
ANIOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRS. 
+0 
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Modification de l'arrêté du 30 novembre 1916 | 
sur les hôpitaux et hospices. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 21 décembre 1941 sur les hôpitaux et hospices publics ; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ja loi précitée, el notamment l'article 
414 de ce texle; 

Vu l’arrêélé du 30 novembre 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique el des 
hopilaux, 


Arrête: 


Art. 4er — L'article 2 (b) de l'arrêté du 30 novembre 1946 est 
modifié comme suil: 

« b) Assistants d'anesthésie: quatre chirurgiens, 
d'anesthésie, un médecin ou un spécialiste », 


deux assistants 


Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'application du présent arrêté. 
Fail à Paris, le 4 juiliet 1951, 
Pour le ministre et par autorisalion: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES-PIERRE NONCOMBLE, 


Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêté en date du 7 juillet 1951, M. le docteur Sizaret (Alexan- 
drei, médecin, directeur de psychiatrique de Sainte-Germmes 
(Maine-et-Loire), est nommé médecin chef de service au même 
établissement, en remplacement de M. le docteur Digo, démis- 
sionnaire, 


Par arrêté en date du 10 juillet 1951, il est mis fin aux fonctions 
intérimaires de direction de M. le docteur Marc Jacquel, médecin, 
£het de service à l'hôpital psychialrique de Pierrefeu (Var). 


+0 


Par arrêlés en date du 10 juillet 1951: 

M. Paris, économe à l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens 
(Savoie), est nommé directeur administratif de lhôpital psychia- 
itrique de Sainte-Gemmes (Maine-et-Loire) (poste créé, 2e lour). 


M. Ceptours, directeur administratif de l'hôpital psychialrique de 
Bron-Vinatier (Rhône), est nommé, à titre provisoire, directeur admi- 
nistratif l'hôpital psychiatrique de Pierrefeu (Var). 

M. Quesnel, administrateur civil à l'administration centrale du 
ministère de la santé publique et de Ja population, est nommé 
directeur administratif de l'hôpital psychiatrique de Bron-Vinatier 
(Rhône), en remplacement de M. Ceplours, appelé à d'autres 


jonclions (3e tour). 
D 


Par arrêtés en date du 11 juillet 1951: 


M, Guérineau, préfet de 1re classe en service détaché, directeur 
administratif de l'hôpital psychiatrique de Perray-Vaucluse (Seine- 
et-Oise), est remis à la disposition du ministre de l’intérieur, 

M. Fouineau, sous-préfet hors classe, est nommé directeur admi- 
nistratif de l'hôpital psychiatrique de Perray-Vaucluse (Seine-et- 
Oise), en remplacement de M. Guérineau, préfet de fre classe en 
pr nr remis à la disposition du ministre de l'intérieur 

(our), 


—+ 0 +- 


Liste des candidats reçus définitivement 
au conCours du médicat des hôpitaux. 
Par arrêté en date du 11 juillet 1951, sont déclarés définitivement 
reçus au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
2 ju'n 1951, les candidats dont les noms suivént: 


Les docteurs: 


4 MM. Baron, 7 MM. Lacaton, 
2 Vaneecloo, 8 Joubert, 
3 Marguery. 9 Millon. 
4 Roger. 10 Trillat, 
» Collier. 11 Borenstein, 
6 Klein. 
—* 0 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Inscription maritime. 


Par arrèlé en daie du 5 juillet 1951, sont promus dans le person- 
nei civil d’adm'inistralion de FPinscriplion maritime pour compler 
du fer janvier 1951: 

Au grade de secrétaire administratif de 2e classe, 4e échelon. 

M. Hi'ion (J.)}, agent 
service à Paimpai, 


administratif principal de fre classe en 


Au grade de Secrétaire administratif de 2 classe, 3e échelon. 


M. Pé:on ({J.-F.), agent administralif de 2e classe en service à 
Brest. 


Ministère de la justice. 


Interdiction temporaire de fonctions. 


Par jugement du 10 juillet 19%51, le tribunal civil de Gannat « 
prononcé l'interdiclion temporaire à l'encontre de Me Gaulmin, 
hotaire à Chantelle, et désigné Me Bournal, notaire à la même rési- 
dente, pour administrer l'éluce. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du vendredi 20 juillet 1951. 


A quinze heures. — SÉ\NCE PUBLIQUE 


4. — Suite de ia vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ail pas débal) : 

Terriloire de Madagascar et dépendances (collège des citoyens 
de statu! personnel, {re circonscription) (M. Ninine, rapporteur). 

Territoire de Madagascar et dépendances (collège des citoyens 
de statut personnel, 2e circonscription) (M. Ninine, rapporteur). 

Territoire de Madagascar et dépendances (collège des citoyens 
de statut personnel, 3e circonscription) (M. Ninine, rapporteur). 

Territoire de Madagascar et dépendances (collège des citoyens 
statut civil français, 1re circonscription) (M. Ninine, rappor- 
eur). 

Département de la Martinique (M. Ninine, rapporteur). 

Territoire de la Maurilanie (collège unique) (M. Lucas, rap- 
porteur). 

Territorre de la Côte française des Somalis (collège unique) 
(M. Grousseaud, rapporteur). 


Département de Tarn-et-Garcnne (M. Caillct, rapporteur). 


2. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 1% bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment d’Alger (1e collège). 

3. — Examen d’une demande de 
du rapport du 1er bureau sur jes 
ment d’Alger (2 collège). 


4. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
2 du fer bureau sur les opérations électorales du territoire 
e Belfort. 


5. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 2° bureau sur les opérations électoraies du département 
de Constantine (2e collège, circonscription). 

6. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 


du rapport du 2 bureau sur tes opérations électorales du départe- 
ment de Constantine (2° collège, 2 circonscription). 


7. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépot 
du rapport du 2 bureau sur les opérations électorales du déparie- 
ment de Conslantine (2° collège, 3 circonscription). 


délai supplémentaire pour le dépôt 
opérations électorales du départe- 
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8. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport dun 2 bureau sur les opérations électoraies de l'archipel 
des Cornores (collège unique). 


9. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 2 bureau sur les opérations électorales du territoire 
du Cameroun (collège des citoyens de statut personnel, {1e circons- 
criplion). 


10. — Examen d'une dernande de délai supplémentaire pour Je 
dépôt du rapport du ?s burean sur les cpérations électorales du terri- 
toire du Cameroun (collège des citoyens de statut personnel, 2e cir- 
conscriplion). 


11. — Examen d'une demande de délai supplémentaire ur le 
dépôt du rapport du 2 burean sur les opérations électoraies du terri- 
toire du Camervun (collège des citoyens de statut personnel, 3° cir- 
conseriplion). 


12. — Examen d'une demande de délai suppiémentaire pour le 
dépôt du rapport du 2 bureau sur es apéralions électorales du terri- 
toire du Cameroun (collège des citoyens de statut français). 


13. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du 3 bureau sur ks opérations électorales du dépar- 
tement d'Eure-et-Loir. 


144 — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du 7e bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement d'Oran (2e 


15. -- Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du 7° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de l'Orne. 


16. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du 8° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Haute-Saône, 


17. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour Je 
dépôt du rapport du 8° bureau sur les opérations électorales du 
departement de ia Sarthe, 


18. — Examen d'une dermande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du % bureau sur les opérations électorales du 
departement de la Seine-Inférieure {ire circonscription). 


19. — Suile de la discussion du rapport du 8e bureau sur les opé- 
ralions électorales du département de la Seine (2° circonscription). 
(M. de Bénouville, rapporleur). 

20. — Discussion du rapport du 9e bureau sur les opérations élec- 
torales du département de la Seine (4 circonscription). (M. Frank 
Arnal, rapporteur). 


21. — Discussion du rapport du 10 bureau sur les opérations élec- 
torales du département de l'Yonne, (M. Quinson, rapporteur). 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 29 juiiiet 1951. 


Ne 3%. — Proposilion de loi de M. Pierre Chevallier tendant à rétablir 
le scrutin uninominal majoritaire à deux tours (renvoyée à la 
comunission du suffrage universel). 


N: 36. — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux sur la copropriété 
immobilière (renvoyée à la commission de la justice). 


No 37. — Proposition de loi de M, Jacques Bardoux tendant à per- 
meltre l'acquisition d'immeubles inachevés ou partiellement 
détruits ou abandonnés (renvoyée à la commission de la 
justice). 

Ne 38. — Proposition de loi de M, Jacques Bardoux ayant pour objet 
la construction de maisons d'habitation (renvoyte à la com- 
mission de la reconstruction). 


Ne 39. — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux ayent pour but 
d'assurer l’exonération fiscale de l'épargne investie (renvoyée 
à la commission des finances). 

N° 40. — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux sur le marché 
libre de l'or et des monnaies-or (renvoyée à la commission 
des finances). 

Ne 41. — (1) Proposition de loi de M. Jacques Bardoux relative à la 
reconstruction du monument commémoratif du général Man- 
gin, détruit par les Allemands en 1940, et instituant une sous- 
= an nat#nale à cet eflet (renvoyée à la commission de la 
défense nationale). 


Ne 42. — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux tendant à com- 
pléter la loi du 17 mai 196 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux (renvoyée à la commission de la 
production industrielle). 


Ne 13. — Proposilion de loi de M. Jacques Bardoux sur les dona- 
tions et fondalions des associations, sociélés et académies 
reconnues d'utilité publique (renvoyée à la commission de la 
justice). 

Ne 45. — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux ayant pour objet 
de modifier l’article 8 du chapitre H du titre M de la loi 
ne 20-205 du 11 février 1950, relative aux conventions €ol'ec- 
tives et aux procédures de règiement des conflits collectifs 
de travail (renvoyée à la commission du travail), : 


Ne 45. — Proposilion de loi de M. Jacques Bardoux sur les cotisa- 
tions des petits employeurs, maîtres artisans et travailleurs 
indépendants aux alocations familiales (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


Ne 46. — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux tendant à auto. 
riser les clercs assermentés, à défaut d’huissier, à rédiger e 
à signer les procès-verbaux de saisies, de ventes mobiiières 
aux enchères, procès-verbaux d'exécution, d'accidents d'autos, 
états de lieux, etc. (renvoyée à la commission de la justice). 


No 74. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
compléter les dispositions de la loi du ?8 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre (renvoyée à la commission de la recons- 
truction). 


No 77. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
modifier les articles 35 à 64 de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 
19% portant réforme du régime des pensions civiles et mi:i- 
taires et ouverture de crédits pour la mise en application de 
cette réforme (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 79. — Proposition de loi de M, Jean-Paul Palewski tendant à 
modifier ie régime d'imposition de certaines exploitations de 
palyculture (renvoyée à la commiseion des finances). 


Ne 80. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Pa:ewski tendant À 
compléter la loi du ?8 juin 1927 afin de permettre la mise 
en vVaieur dans les plus courts délais de certains gisements 
houillers actuelkement inexp'oités (renvoyée à la commission 
de la production industrielle). 


Ne 97 (1). — Proposition de résolution de M. Jacques Duclos ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures d’am- 
nistie pour Je 14 juillet (renvoyée à la commission de !a 
justice). 

Ne 98. — Proposition de loi de M. Gagne tendant à instituer l'échelle 
mobile des salaires, traitements, retraites et pensions (renvoyée 
à la commission du travail). 


Ne 99. — Proposition de résolution de M. Florimond Bonte tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre en vue 

de la signature d'un pacte de paix entre les cinq grandes 
puissances (renvoyée à la commission des affaires étrangères). 


Ne 101. — Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à libérer 
avant le 1er août 1951 les soldats du premier contingent de la 
classe 1950 et ceux appelés sous les drapeaux, pendant le mois 
2 1950 (renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale). 

No %M (1). — Proposilion de résolution de M. Dufour tendant à 
inviter le Gouvernement à décerner la croix de la Légion 
d'honneur aux deux cheminots qui, par leur héroïque conduite, 
ont évité la calastrophe qu’un accident mécanique survenu à 
l'express Paris-Grenoble, le 18 juillet 1%, aurait entraînée 
(renvoyée à la commission des moyens de communication). 

No 205, — Proposition de résolulion de M. Félix Gouin tendant à 
créer une comanission de réforme des méthodes de travail par- 
lementaire (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


Ne 224 (1). — Proposition de résolution de M. Zunino tendant à 
inviter le Gouvernement! à accorder urie indemnité de 300 mil- 
lions de francs aux agriculteurs des Alpes-Maritimes, victimes 
de l'orage de grêle du 15 juillet 4% (renvoyée à la commijs- 
sion des finances). 


No 2% (1). — Proposilion de résolution de M. Muller tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder exceptonnellement au 
département de la Moselle un crédit de 109 millions destinés 
à réparer les destructions occasionnées aux routes, ponts, 
cullures, etc., par les orages qui se sont abattus dans les 
départements (renvoyée à la commission des finances). 

No 2% (1). — Proposilion de résolution de M. Lambert tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 300 millions 
de francs comme indemnité d'urgence aux victimes de l'oura- 
gan du 16 juillet 1951, qui a causé de grands dégâts aux récoltes 
dans certaines régions du Sud-Est de la France (renYoyée à la 
commission des finances). 


No 227 (1). — Proposition de résolution de Mme Graffe tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder exceptionnellement aux 
déparlements de la Savoie et de l'Isère un crédit de 150 mil- 
lions de francs destinés À réparer les destruclions commises 
aux routes, ponts, cullures, elc., par les orages et les trombes 
d'eau qui se sont abbatus sur ces départements les 14 et 
15 juillet 1941 (renvoyée à la commission des finances). 

No %8 (1). — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
inviter le Gouvernement: 10 à attr:buer immédiatement un 
premier secours de 109 millions de francs aux sinistrés de la 
grêle qui s'est abattue le 14 juillet 1951 dans les départements 
des Pyrenées-Orientales et de l'Aude; 2° à prendre d'urgenre 
des mesures propres à indemniser ces sinistrés; 3° à accorder 
aux sinistrés l’exonéralion des impôts de 1951 {renvoyée à la 
cominission des finances). 


No 229. — Proposition de loi de Mme Prim tendant à accorder un 
mois supplémentaire d'allocations familiales (renvoyée à la 
comraission du travail). 

No 930 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à 
inciter le Gouvernement à débloquer des crédits suffisants 
pour accorder un secours immédiat aux victimes du sinisire 
qui s'est abattu sur la région de Pau les 144 et 15 juillet 191 
(renvoyée à la commission des finances), 


(1) Tirage restreint, 


— 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


{8 membres au lieu de 7.) 
Ajouter le nom de M. de Montjou. 


Convocation de commission, 


additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du euftrage unjversel, du règlement et des pétitions le vendredi 
2) juillet 1951, à dix heures (local de Ja commission ne 249) : 

IL — Examen de la demande de discussion d'urgence de la #4 
position de résolution de M. Jean-Paul Palewski tendant à modifler 
et à compléter le règement de l’Assemblée nationale. 

III, — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
osition de résolution (n° 9%) de M. Bardoux tendant à modifier 

règlement de l’Assembiée nationale. 

IV. — Examen de la demande de discussion d’ nce de la 
proposition de résolution de M. Félix Gouin tendant à créer une 
commission de réforme. des méthodes de travail parlementaire. 


Réunions de commissions du vendredi 20 juillet 1951, 


œ bureau: examen des opérations électorales, à quinze heures. — 
Local nv 262, 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à dix heures. — Local n° 249. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 


Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 19 juillet 191. 

Présents. — MM. Cornu, Pumas (François), Franck-Chante, Hamon 
(Léo), Lachomette (de), Le Basser, Lodéon, Marrane, Sarrien, Sisbane 
(Chérif). 

Excusé. — M. Rogier. 

Suppléants. — MM. Brizard (de M. Schwartz), Pie (de M. Cham- 
pois)” Restat (de M. Borgeaud), Tamzali (de M. Valk). 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 


Séance du jeudi 19 juillet 1951. 
Présents. — MM. Bertaud, Bouquerel, Cayrou (Frédéric), Dumas 
(François), Lodéon, Pinlon, Robert (Paul). 
Excusés. — MM. Dubois, Fouques-Duparc, Gracia (Lucien de), 
Renaud (Joseph), Saïah (Menouar). 
Suppléant. — M. Walker (de M. Giauque), 


Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 19 juillet 1951. 

Présents. — MM. Armengaud, Aubé pou Bataille, Bousch, 
Calonne (Nestor), Delfortrie, Gautier (Julien),  Laurent-Thouverey, 
Tharradin, Villoutreys (de). 

Excusés. — MM. Grimal, Léger, Longchambon, Martel, Piales, 
Vanrullen. 


Suppléant. — M, Claparède (de M. Cassagne). 


Convocation de commission. 


La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 25 juillet 
1%1, à quinze heures trente (local ne 214, salle Jules-Méline) : 


Audition de M Deieau, président de l'association générale des pro- 
ducteurs de blé, sur le problème de la fixation du prix du blé, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Commission d3 l’agriculture, élevage, chasse, pêches et forêts. 


Séance du mercredi 18 juillet 1%1. 


Présents. — MM. Bouda, Ibrahim Babikir, Kemajou, Le Guenedal, 
Mademba Racine, Meyer, Monnet, Nguyen Khac Su, Schock, Tran 
Thien Vang. 

Suppléants. — MM. Monnet (de M Cosle<), Schock {de M Le Brun 
Kéris), Nguyen Khac Su (de M. Le Van Dinh), Bouda (de M. Oue- 
draogo), Meyer (de M. Rosfelder). 


Commission de politique générale. 


Séance du mercredi 13 juillet 1951. 


Présents. — MM. Barré, Boisdon, Corval, Gentet, Laurent-Eynac, 
Mme Lefaucheux, MM. Michalet, Nguyen Huy Lai, Roulleaux-Dugage, 
Sarraut. 

Ercusés. — MM. d’Arboussier, Boussenot, Conombo, Coquart, Con 
tinchi, Coubèche Saïd Ali, Lapurl, Laurin, Longuet, Lozeray, Mitter- 
rand, Souvannavong Ourot, Tétau, Tran Van Kha, Vanier. 

Suppléants. — M. Corval (de M. Max André), Mme Lefaucheux 
(de M. La Gravière), MM. Rosenfeld (de M. Ya Dourmbia), Bégarra 
tde M. Alduy), Barbé (de Mile Lafon). 


Commission de législation, justice, fonction publique, 
affaires administratives et domaniales, 


ire séance du jeudi 19 juillet 151. 


Présents. — MM. Abde#eiam, Boisdon, de Boysson, Buu Kinh, 
Chekkal Haho, Cortinehi, Jouxseiin, Junillon, Lombardo, Nguven Huy 
Lai, Nignan, Pialoux, Rosenfeld, Randretsa, Touré. 

Excusés. — MM. Anton'ni., Daber, Giard, Mademba Racjne, Michard- 
Pellissier, Simon, Sarraut (Omer), Thonn Ouk. 


Suppléants. — MM. Lombardo (de M. Barbé), Rosenfeld (de 
M. Bélahed), Pialoux (de M. Boluix-Basset), Boisdon (de M. Alfred 
Bour), de Boysson (de M. Chassiot), Junilon (de M. Bourgarel), 
Touré (de M. Soussalte). 


Convocation de commission. 
La commission de comptabilité se réunira le mardi 24 jullet 194, 
à quatorze heures trente (salle ne 419). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 
Sociétés étrangères d'assurances, 


La société étrangère d'assurances Riunione Adriatica Di Sicurta, 
ayant son siège à Trieste, a fait agréer par l'administration de 
l'enregistrement (décision du 4 juin 1951, prenant effet du 24 avril 
1951) un représentant responsable des taxes et pénalités suscepti- 
bles d’être dues en France et en Algérie, à raison des contrats 
passés dans toutes les branches par l'ensemble des agences qui 
sont ou seront exploitées en France métropolitaine, dans les dépar- 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de 
la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement 
reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant leur assiette 
sur l’un de ces territoires. 


La société étrangère d'assurances Winterthür, société d'assu- 
gances sur la vie, ayant son siège à Winterthür (Suisse), a fait 
par l'administration de l'enregistrement (décision du 11 juin 
4951, prenant eflet du 22 mai 1%1) un représentant responsable 
des taxes et pénalités susceptibles d'êtres dues en France el en 
Algérie à raison des contrats passés dans toutes les branches par 
l'ensemble des agences qui sont ou seront exploitées en France 
métropolitaine, dans les départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que 
des contrats qui, directement reçus à l'étranger, porteraient sur 
des risques ayant leur assiette sur l’un de ces territoires. 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES 


DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 


RELEVÉ PAR 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1950-1951. — 


QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à A O C et vine d'Alsace. Vias oe consommation couranle Jotal. 
Anlérieurs Toit, Juin. Aalérieure Total. Juin. Antérieurse. Total. 
1 321 3.288 23.728 27.016 3.319 21.055 27.374 
2 8.804 8.812 21 399 60 9.182 9.242 
Alpes ,Basses-)........ » 1.385 12.453 11.38 1.835 12.455 11.35 
Alpes Ilaules-) ....... » 1.907 3.69% 10.00! 1.307 8.691 19.001 
6 Alpes-Maritimes » 5 5 200 30 
1 Lo 1.184 1.265 15.25% 206.861 312.086 45.306 298.045 313.35 
8 Ardennes » » » » » » 
9 Ariège 739 5.272 G.051 719 5.272 
10 Aube ....... 10.532 410.882 166 1.180 1.616 516 42.012 42,528 
11 193 4.781 3.274 135.631 | 2.230.815 | 2.766.119 136.127 | 9.295.506 | 2.771.722 
12 AVEYTON és 2.153 7.700, 9.853 2.152 7.700 9.853 
13 Bouches-du Rhône ........ 113 1.192 1.305 97.801 584.853 632.657 97.917 586.045 683.92 
14 Calvados .......... » » » » 
16 Charenle ............ » » » 91.808 990.742 | 1.042.300 51.808 090.742 | 1.042.550 
17 Charente-Marilime ....... ” » 118.653 | 1.086.262 1.931.915 118.653 | 1.026.262 | 1.231.915 
18 623 5.894 6.522 2,241 12.910 15.154 9 e72 18.804 21.676 
19 Corrèze ons » 511 1.63% 9.177 1.626 17: 
Côte-d'Or 0 0 9.105 72.901 82.309 . 7.265 30.959 58.221 16.670 123.863 110.533 
Côtes-du-Nord » » » » » » » » 
23 Creuse ....... » » » » » » » 
Dordogne 31.%8 166.269 197.637 33.005 973.291 306.398 61.372 439.663 5041.03 
26 2.261 49.831 22.095 7.263 71.327 78.590 9.521 121.161 130.685 
n » » » » » » 
2 Eure-et-Loir ........ » » » » 
Finistère ..... » » » » » » » 
350 8.853 27.292 %.145 523.717 | 2.126.184] 9.619.901 932.570 | 2.153.476 | 2.656.046 
31 Garonne » 27.1 166.376 903.397 37.021 166.376 203.307 
32 Gers » » 128.16: 740.235 878.399 138.164 740.235 813.399 
33 Gironde ......es.essssee 141,500 887.504 | 1.029.001 205.500 | 1.446.679 | 1.652.175 317.000 | 2.334.179 | 2.681.179 
34 Hérault 41% 4.070 4.500 918.115 4.900.512 | 35.818.959 948.037 | 4.901.582! 5.953.519 
Ille-et-Vilaine » » » » » 
26 42 107 119 7.416 22.129 59.519 7.188 92.236 59.724 
37 Indre-et-Loire 6.32: 15.924 20.251 39. 480 259.611 299.091 15.807 208.535 | 249.342 
33 » 10 10 2.700 57.265 59.963 2.700 57.273 59,973 
39 013 3.307 2.880 1.553 7.826 9.379 2,1% 11.133 13.259 
a ; » » 28.096 201.720 239.816 28.096 201,720 239,816 
41 Lotr-et-Cher 2.051 9.17 11.229 81.331 119.495 003.879 86.438 428.67 515.106 
42 Loire ....... € 26 32 4.121 28.753 33.171 4.427 23.719 33.906 
43 Loire » » » 931 581 534 581 
Loire-Inférieure 8.047 81.380 89.427 7.916 317.693 295.269 23.623 129.075 181.696 
45 » » 5.9X 31.32S 40.31 5.99% 24.328 10.321 
46 » 11.610 S5.567 97.207 11.610 85.567 97.207 
#7 Lot-et-Garonne ........,.. 191 1.219 2.000 57.139 262.192 219.331 57.890 263.441 321.331 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


INDIRECTES. — 2 DIVISION. — 3° 


DÉPARTEMENT 


BUREAU 


SUELLE DES VINS 


MOIS DE JUIN 41951 
| QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT BE CIRCULATION 
STOCK NUMEROS 
Vins à A O C Vins de consommation eouraote Total 
commercial d'ordre. 
Juin. Antérieurs. Total. Juin. Antérieurs. Total. Juin. Antérieurs. Total. 

1.215 5.127 6.342 20.767 162.099 182.866 21.989 167.226 189.208 41.963 1 
820 5.376 6.196 22.412 213.755 2% ,167 23.232 219.131 212.363 990.853 2 
477 3.459 3.936 38.284 291.017 329.331 38.761 291,506 293.267 42.599 3 

28 203 23 3.190 30.587 33.717 3.218 30.790 31.008 4.919 4 
53 452 505 4.549 58.213 62.762 4.602 58.665 63.267 6.295 5 
981 6.591 7.375 32.236 320.796 353.132 33.317 327.390 360.707 39.945 6 
972 2.657 2.029 11.846 103.535 118.381 15.118 106.192 121.310 26.160 1 
494 3.993 3.788 15.984 122.861 198.845 16.478 126.155 112.633 20.01 4 8 
410 1.204 1.674 7.987 76.832 11.819 8.457 78.036 86. 193 8.096 9 

1.007 6.578 7.585 23.617 192.446 215.063 21.624 199.021 225.618 12.051 10 
3.233 3.677 24.018 295,978 219.296 24.162 228.511 252.973 102.811 
271 1.626 1.897 17.272 . 118.619 169.921 17.513 190.275 167.818 18.730 12 

1.344 10.056 11.400 19.837 700.288 180.125 81.181 710.341 791.525 150.884 13 

1.371 9.913 11.281 11.941 110.947 155.891 16.315 150.860 167.175 30.891 14 
440 842 982 26.229 174.176 200.405 4.49 175.018 201.387 17.632 | 45 
197 1.8% 2.093 17.392 112.809 160.202 17.590 114.705 162.295 90.139 16 
400 2.372 2.772 %,544 195.941 222.485 26.941 198.313 225.257 11.183 11 
697 4.890 5.587 28.482 193.006 216.188 23.879 197.896 221.715 29,590 18 
68 1.142 1.210 20.002 169.867 189.870 20.071 171.009 191.080 21.553 19 

9.600 82.100 91.700 34.906 281.891 316.797 44.5 363.991 408.197 237.921 01 
772 4.861 5.636 11.978 119.075 163.153 15.15 159.939 169.089 23.183 22 
56 275 331 25.248 155.369 180.617 25.304 155.641 150.918 20.623 23 

1.749 8.310 10.059 19.839 151.912 171.752 21.588 160.223 181.811 34.772 4 
670 5.280 5.950 410.397 320.748 71.145 41.067 336.028 577.095 61.682 2% 
271 3.249 2.520 10.266 74.807 85.073 10.537 78.056 88.503 49.639 % 
639 3.757 4.396 9.948 84.541 91.489 10.587 88.298 98.885 16.362 97 
530 2.900 3.430 16.530 151.180 167.710 17.060 151.080 171.110 36.914 28 
966 11.622 12.588 49.900 178.319 528.219 50 .866 189.941 210.807 9.701 29 
736 5.069 5.805 41.130 272,995 316.355 44.866 277.291 322.160 11.382 | 30 

1.020 6.269 7.289 33.849 258.689 292.538 31.869 264.958 299.827 29.169 31 

40 352 392 5.522 50.461 55.993 5.572 50.813 36.385 27.518 32 
17.293 115.941 193.231 96.591 678.081 774.612 113.881 791.022 907.906 802.799 33 

1.081 9.478 10.562 68.251 117.496 485.717 69.335 426.974 496.309 349.138 34 

4.115 9.086 10.201 15.020 122.680 147.7 16.195 111,766 157.901 29.303 35 
247 1.303 1.550 12.623 108.154 120.777 12.870 109.457 122.327 16.192 36 

3.464 20.874 24.338 23.602 178.944 201.816 27.066 199.118 226.184 76.190 31 
611 4.961 5.572 42.810 338.364 381.201 43.451 343.295 286.776 46.936 38 

1.028 5.890 6.918 18.325 141.619 159.984 19.362 147.599 166.902 16.088 39 
135 458 583 14.417 116.194 130.611 14.512 116.652 191.191 17.118 40 
733 3.314 4.047 21.218 177.727 204.945 24.951 181.041 76.686 

2.888 18.306 21.194 76.245 631.613 713.858 19.133 655.919 735.052 127.716 42 
144 1.237 1.381 26.531 209.921 236.452 26.675 211.158 227.833 30.268 43 

4.921 40.290 45.211 53.253 168.961 522.214 08.174 909.251 067.425 123.992 
781 5.571 6.352 28.280 227.269 255.549 29.061 232,840 261.901 36.013 45 
109 765 874 6.241 51.893 61.133 6.350 55.658 62.008 9.585 46 
263 1.596 1.859 14.260 104.822 119.082 14.523 106.418 120.941 40.372 47 


| 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à À O C et vins d'Alsace Vins de consommalion courante lotat 
Juin, Autérieure. Total. Juin. Total. Juin. Anlérieurs. Total 
48 LAPÈrE » » 319 Gio 990 310 
49 Maine-et-Loire ....... 22,993 172.388 196.381 41.700 219.433 321.13 67.69! 452.821 520.51! 
50 » » » » » » » » » 
51 12.189 211.631 225.18 2% 6.316 6.606 15.139 220.950 231.09 
52 » » » 7:39 797 739 797 
53 Mayenne » » 11 21 48 1! 31 
5h Meurthe-et Moselle » » 1.812 2.104 29 1.812 9 10! 
55 » » » 571 2.0X) 2.661 27: 2.09% 2.66! 
56 Morbihan s+sscssossosoosee » D » » 31 31 » 31 a] 
58 2.723 3.073 1.744 2.110 716 4.167 5.182 
59 hs » » » » » » 
60 DIS » » » » » » 
61 Orne » » » » » » » 
6? Pas-de-Calais ss... » » » » » » » » » 
63 Puy-de-Dôme » » 1.209 7.836 9.015 1.209 7.836 
l'yrénées Ba-ses-) ....... 289 2.151 3.545 8.300 25.232 66.541 8.698 61.386 70.08; 
6 Pyrénées (Hautes) ....... » » » 896 1.52: 596 1,52; 
Pyrénées-Orienta'es ...... 21.260 128.974 153,231 231.611 1.111.002! 1.355.613 238.901 1.269.976] 1.528.877 
61 Rnin Bas-y ...... 7.069 78.737 62.806 161 2.115 2.819 7.833 #3.892 91.635 
68 Rhin Maul-) 11,811 212.633 227.473 4.096 4.747 15.189 216.729 232.216 
6) 18.093 297.533 919.280 1.299 31.829 45.128 09.392 33.362 29.714 
Saône Haute-) ........ » » 101 ÿ . 
Saône-et-Loire 18,382 165.361 133.515 15.351 200, 156 215.717 33.913 365.517 399. 150 
7 92 118 1.08 4.070 9.138 4.456 2.916 
73 » 5.61 91.192 26.836 5.64 21.192 
74 Savoie Haule-) ..... 1 520 Do 2.332 2.548 267 2.882 3.149 
% Seine-Inférieure ........ és ” » » » » » » 
171 Seine-et-Marne » » » » » 
7 Sèvres :Deux-)........ 66 2.972 5.637 1.327 42,791 4.99 441.436 46.15 
Si 12.908 56.891 $9.802 42.616 312.320 351.926 55.021 389.214 411.7% 
82 Tarn-et-Garonne ,......... » » 23.04% 106.113 129.160 23.047 106.113 429.160 
53 27 619 616 231.606 | 1.192.6181 1.127.951 231.633 | 1.193.297 | 1.427.9% 
Vaucluse 15.713 116.012 161.785 69.667 066.30 636.017 85.140 712.362 797.802 
85 2 32 34 29.716 212.789 212.535 29.718 212.821 272.569 
&6 190 1 120 1 610 28.908 186.876 215.871 29.188 188.206 217.454 
87 Vienne » » » » » » » » 
88 VOSZRS ” » » 114 115 114 114 
69 831 13.002 18.33% 1.688 13.005 15.28 2.522 21.097 23.619 
Sarre » » 109 1.991 9.102 109 1.904 9 102 
Tolal pour la métropo!e | 
4) 303.000 | 2.092.921 @ 3320354 | 93.702.790 | 21.391.908 | 25.101.638 1 3.145.760 | 24.285.922 | 28.43%). 992 
» » 158.151! 3.414.151] 3.852.922 438.171) 3.414.451 | 3.852.922 
Constantine see » » 112.2% 626.012 738.33 112.296 626.042 738.338 
Oran » | 6.013.695 | 6.517.279 233,582! 6.013.697 | 6.517.219 
Total pour l'Algérie... » » » 1.081.319 | 10.054.190 | 11.138.539 | 1.084.319 | 10.054.190 | 11.138.539 
Totaux pour l'ensemble 
de la 343.090 | 2.933.321] 3.926.951! 4.93:.079 | 31.106.098 | 36.243.177 | 5.230.109 | 34.339. 122 | 39.569.531 


(4) Y compris 21.910 h! de vins d'Alsace. 
(2) Y cocipris 313.280 h! de vins d'Alsace. = 
(3) Y cœxmpris 22.31S hl reçus hors tranche d'échelonnement STATISTIQUE MENSUELLÉ DES CIDRES. 

(151097 hl en vue de l'exportation; 71.221 h1 dans les aulres cas). 
(4) Y comprs 60.419 hl reçus hors tranche d’échelonnement 
(119.583 hi en vue de l'exportation; 485.896 h1 dans les autres cas). Es: Mois de juin 1954..........ss.ssssesseosseenet 
Quantités imposées 


Total pour la campagne  ..…… 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à A O. C Vins de cousommaltion courante Total 
commercial. d ordre. 
Juin. Antérieurs, Total. Juin. Antérieurs. Total. Juin. 1 Antérieurs. Total. 
n 122 12€ 8.738 65.427 74.165 8.742 65.519 74.291 10.024 18 
12.042 67 906 79.948 23.987 202.156 228.113 38.029 270.062 308.091 167.811 49 
1.228 8.190 9.118 9.62% 81.079 92.705 10.854 92.269 103.123 21.082 50 
9.538 78.786 88.221 63.326 509.617 572.953 72.874 538. 103 GG1.277 1.036.521 51 
316 2,595 2,911 11.396 420.552 134.918 11.712 123.117 37.859 21.691 52 
4.123 5.077 2.658 97.919 30.577 3.32% 32.312 35.654 8, 1°0 53 
1.151 13.139 11.590 69.836 570.135 639.091 71.287 533.291 651.581 105.091 54 
384 3.210 3.654 22.308 171.570 192.978 22.692 174.910 197.632 21.915 5 
764 3.472 4.236 16.169 160,743 177.212 17.229 164.215 181.718 25.208 56 
1.150 6.232 1.382 33.178 285.739 318.917 31.328 901.971 326.299 51.801 57 
6.033 6.979 26.531 215.757 212.291 27.475 221.795 29.270 31.906 58 
21.153 113.625 161.738 114.534 926.815 1.041.349 135.687 1.070.110 1.206. 127 938.416 59 
857 5.192 6.049 27.398 217.759 245.157 | - 23.255 9299 ,051 951.206 37.579 60 
1.420 4.866 6.286 1.163 15.087 49.550 5.883 49.953 55.836 11.129 6 
6.661 48.992 55.603 02.073 109. 165 461.528 58.731 458.497 517.191 105.202 62 
1.08 45.319 92.503 383.061 435.624 53.050 127.017 180,973 63.187 | & 
827 5.353 6.180 32.991 286.999 319.930 33.758 202.352 226.110 67.283 61 
236 1.558 1.794 15.976 115.570 131.516 16.212 117.128 123.310 18.981 65 
3.115 23.457 26.567 15.163 132.557 118.020 18.578 156.009 174.587 3S.011 
433 4.647 . 5.080 32.043 291.300 323.343 32.176 205.047 328. 123 115.602 67 
282 2.567 2.849 | * 38.073 358.512 396.285 38.355 261.079 399.131 138.559 ü8 
17.633 110.211 127.844 108.728 099.827 1.108.565 126.61 1.110.018 1.236.109 975.650 69 
597 3.645 4.242 25.201 198.988 224,192 25.801 202.633 238.431 36.388 10 
6.693 34.855 41.548 43.514 351.669 298.183 50.207 339.524 139.731 159.987 11 
1.656 11.529 13.185 12.552 109.211 121.763 11.208 120.710 131.918 28.021 72 
627 4.818 5.175 23.526 179.784 203.270 21.153 181.502 208,715 37.019 173 
1.245 6.515 7.760 16.541 123.533 110.077 17.789 120.018 117.837 37.102 14 
51.214 387.710 138.924 693.810 5.975.363 6.669.173 715.024 6.363.073 7.108.097 1.552.520 55 
3.474 27.512 30.986 62.884 515.165 608.049 66.358 572.677 639.035 121000 16 
804 0.734 6.038 27.305 186.032 213.337 28.109 191.266 219.375 3S.511 71 
15.957 30.812 416.799 62.058 391.674 656.732 78.015 625.516 703.591 106.058 18 
254 1.694 1.948 18.711 138.314 157.055 18.965 110.028 159.003 26.352 79 
1.438 11.839 13.277 22.477 213.110 226.587 23.915 995.049 2:9.864 28.081 s0 
1.364 9.405 10.769 16.635 132.433 119.068 17.999 111.838 159.827 60.618 81 
88 755 843 3.993 36.354 10.347 4.081 31.109 41.100 8.520 2 
236 2.177 2.113 20.517 336.681 387.198 50.753 338.858 389.611 2 121 83 
1.149 7.29 8.435 13.110 107.793 120.903 11.254 115.081 129.238 88.122 sa 
204 1.213 1.417 10.138 105.708 115.846 10.312 106.924 117.263 90. 
310 2.619 2.959 11,742 90.675 102.418 12.083 93.291 105.377 93 984 CS 
389 2.696 3.055 38.241 303.858 312.099 38.630 206.554 949.181 11.076 81 
486 3.571 4.057 32.908 286.551 322.459 36.294 290. 122 326.516 58.099 88 
584 7.674 . 8.255 17.469 1%.591 153.620 18.050 113.825 161.875 33.161 89 
527 3.726 4.253 1.821 50,125 51.946 5.318 53.851 39.199 15.506 | Sarre 
234.404 1.599.973 | 1.834.277 | 3.257.195 | 96.881.356 | 30.138.851 | 3.191.899 | 98 11 929 | 21 972.028 À 2 8.516.250 
» » 33.414 335.604 369.015 33.414 335.601 269.015 300.559 
» , ,» 15.793 138.288 154.081 15.793 138.233 154.081 52.269 
» » 27.968 251.869 219.837 | 27.968 251.869 979.837 866.310 
77.175 725.158 | 802.933 77.175 725.758 | 02.023 1.300.188 
234.404 1.599.973 | -1.834.377 3.331.670 | 27.607.114 | 30.941.784 3.569.074 | 29.207.087 | 32.776.101 9.822. 188 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche exceptionnelle dix 14 juillet de la Joterie 
4 sms 1951 a eu lieu à Paris (Sale Pleyel), le 18 juillet 1951, à 
20 heures 20. 


Les bilels dont le numéro se termine par: 


Série A. Série B 
1 gagnent... 1.000 F, 1.000 F. 
73 3.000 4.000 F 
54 4.000 6.000 F 
43 — 5.000 8.000 F. 
568 — é 6.090 F 10.000 F, 
450 8.000 F. 14.000 
844 8.000 14.000 
000 10.000 18.000 F 
742 10.000 F 18.000 F 
728 12.000 20.000 
094 — 12.000 29.000 F. 
419 14.000 F 25.000 F 
797 14.000 25.000 F. 
5.409 — 20.000 30.000 F. 
4.495 — 20.000 30.000 F. 
8.846 40.000 F 60.000 F 
8.909 40.000 F. 60.000 F. 
7.799 60000 80.000 F. 
4.646 60.000 80.000 F. 
9.843 60.000 80.000 F. 
6.355 80.000 F. 120.000 F. 
4.742 80.000 F. 120.000 F, 
1.923 80.000 F, 120.000 F. 
3.024 100.000 140.600 F. 
5.909 — 100.000 ! 140.000 
8.803 pousses 100.000 140.000 F, 
31.012 — 200.000 200.000 F. 
00.520 — 200.000 200.000 F, 
49.970 200.000 200.600 F, 
43.177 200.000 200.000 F, 
07.133 — 208.000 200.000 F. 
87.859 500.000 | 300.000 F. 
81.378 - 500.000 } 300.000 F. 
58.816 — , 500.000 }: 300.000 F, 
15.571 500.000 300.000 F°. 
04.145 — 500.600 F. 300.000 F. 
60.201 500.000 300.000 F. 
42.225 — 800.000 400.000 F, 
89.705 — . 800.000 400.000 F. 
65.393 800.000 400.000 F. 
28.418 800.000 }: 400.000 
90.748 — 800.000 400.000 F. 
38.503 — 1.000.000 500.000 
36.842 . 1.000.000 500.000 F. 
01.766 — 1.000.000 ] 500.000 F. 
49.183 — 1.000.000 1! 500.000 F. 
90.148 = 1.000.000 500.000 F. 
57.421 1.500.000 800.000 F. 
80.765 1.500.000 F 800.000 
Les billets portant les numéros: 
Série A, Série B. 
126.798 gagnent....... + 3.000.000 F 1.000.000 
222.508 — 3.000.000 } 1.000.009 F, 
235.549 — 3.000.000 1.000.000 F. 
376.781 — 3.000.000 1.000.000 
030.831 4.000.000 1.400.090 F. 
366.675 4.000.000 1.400.000 F. 
101.735 — 9.000.000 F 2.000.000 F. 
246.418 — 15.090.000 4.000.000 F. 
349.792 20.000.000 F 10.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 25 juillet 1951 à Paris (Salle 


Pleyel). 
+ +- 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement de huit emplois d'adjoint 
Stagiaire de contrôle civil au Maroc. 


Un concours pour le recrutement de huit adjoints de contrôle sta 
giaires aura lieu à partir du 14 septembre 1951. 

Trois de ces emplois sont réservés aux bénéficiaires du dahir du 
23 janvier 1951 sur les emplois réservés dans les cadres généraux 
des administrations publiques. 

Les épreuves écrites auront lieu simullanément à Paris, Lyon, 
Marseille, Bordeaux, Strasbourg, Rabat et Alger. Les épreuves orales 
se dérouleront exclusivement à Rabat. 

Les adjoints de contrôle, fonctionnaires d’autorité appartenant au 
service actif, sont affectés dans les circonscriptions de contrôle civil 
et y secondent les agents du corps du contrôle civil dans leur 
tâche politique, administraiive et judiciaire. 


Les traitements de base des adjoints de contrôle s’échelonnent 
de 277.000 F (adjoints stagiaires) à 765.000 F (adjoints principaux 
hors classe), 


Ces agents perçoivent, en outre, une majoration marocaine de 
33 p. 100 de leur traitement de base, des indemnités de logement, de 
charges de famille, d'habillement, d'achat et d'entretien de monture, 
de tournées et toutes autres indemnités qui, d’une manière générale, 
sont allouées aux fonctionnaires chérifiens. 


Les inscriptions seront reçues à la direction de l’intérieur, à Rabat, 
jusqu'au 14 août 1951, dernier délai. 


Diplômes exigés. — Sont seuls autorisés à prendre part aux 
épreuves du concours les candidàts citoyens français, justifiant soit 
du diplôme de bachelifr de l’enseignement secondaire ou du brevet 
supérieur de l’enseignement primaire, soit du brevet ou du certificat 
d'études juridiques et administratives délivré par l'institut des 
hautes études marocaines, soit du certificat de capacité en droit ou 
encore du diplôme de l’école des langues orientale; vivantes (langue 
arabe ou dialectes berbères). 


Tous renseignements complémentaires concernant les conditiong 
d'admission au concours et le programme des épreuves seront four- 
nis sur demande par la direction de l'intérieur à Rabat et pa 
l'office du protectorat du Maroc, 21, rue des Pyramides, à Paris. 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour l'emploi de chef de travaux de parasitologie 
à l'école nationale vétérinaire d’Alfort. 


Par arrêlé du 18 juillet 1951, un concours pour l'emploi de chef 
de travaux de parasitologie à l’école nationale vétérinaire d’Alfort 
est ouvert le lundi 22 octobre 14951, à onze heures. 


Les candidats devront adresser leur demapde au ministère de 


l'agriculture (gestion des services extérieurs de la production agrt 
cole). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qui Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU, 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


À 
Derniers | 13 juillet 19 juillet 1954 
course Coars Cours 
DEVISES 
cotés [Cours cotés on 
en Bourse| Bourse Boarse 
350 .. | 350 .. |Etats-Unis dollar)...|.s.. 
701 75 | .... |Belgique (100 francs)... 
1221 25 |... .. Portugal (400 escudos).! ..,, À 1221 25 
8062 50 Suisse (100 francs)..... pe 8075 
163 60 |... .. |Côte Fse des Somalis 
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à T 
BANQUE DE ANCE 
À 
AU AU 
ACTIF 12 JUILLET 1951 5 JUILLET 1951 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Faiements.......... és 164.058.270.904 » 163.218.065.186 » 
Comptes courants 19.189.196.193 19.058.632.02$ » 
Avances au Fonds de stabilisalion des changes (1)....... 150.300.000.000 » 116.600.000.000 » 
Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
négociables de la Caisse autonome aimortissement 5.002.537.524 » 5.002,527.354 » 
prèts sans intérêts à l'Etat (3)..... ue 50,009,000,000  » 50.000,000.000 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1914 ‘4).......... 426.000 .000  » 426.00).000.000 
Avances provisoires à l'Etat (5)......... 156.200.000.000 155.900.00.000 » 
Portefeuille d’escompte: 
Effets garantis par l'office des céréales (6)... » » » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme.........,..,.,........ 11.101.822.054 » ) 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor 22.031.609 » 
€omptes courants des accords de coopération économique....... 12.585.589.163 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
Au'res comples courants et de dépôts de fonds, dispositions et 
‘Convention du 27 juin 41949. 
(: (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1934). Certfié conforme aux écritures: 
G: (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 187%, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1297, Le Gourerneur, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 192%, convention du 12 novembre 1938  aécret uu BAUMGANTNEN 
12 novembre 1934, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 1947). , 4 
(4: Conventions des 25% août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril. 10 mai, {1 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. 
@: Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du 4er septembre 4939. convention éu TAUX LES CPERATIO!S 
29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 1946, convention du 9 juin 19:0 approuvée par nie 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944. convention D PTS 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, conveulion du 23 seplembre 1947 approuvée par ESCOMPIE esse esse... 2 1/2 0/0 
le décret du fer octobra 1947). 
(6) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). Avanees Sur (TES. 0/0 
(Décret du 47 juin 193. AVANCE à 90 2.1/2 0/0 
(Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1849, loi du 9 juin 1457) 
(9: Lois des juin 1857 et 17 novembre 1897). 
Loi du 47 mai 1834, décrets des 27 avril et mai 1948, loi du 9 juin 185. 0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CHARBONS TOUFFLIN 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110.250.000 F 
SikGk SOCIAL: 11 Dis, RUE ROQUÉPINE, PARIS (Se) 


Emprunt obligataire de 4 1/4 0/0 1944. 


Usant de la facullé qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des obligations 4 1/4 0/0 1944 
nécessaires à l'amortissement prévu pour le fer août 1951, confor- 
mément au tableau publié au Journal officiel du 4 octobre 1944. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ayant été efleclués par voie de 
rachat, 1 n'existe pas de numéros à rembourser, 


SOCIETE ANONYME PHILIPS 
« Eclairage et radio » 
CAPITAL DE 1.63%) MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VARSÉS 
SIÈGE SOCIAL: OÙ, AVENUE MONTAIGNE, À PARIS 
R. C.: Seine 76380, 


Usant de la faculté qu':lle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 1935 £e 3.000 F, la société anonyme Philips Eclairage 
et radio a ulilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme pré- 
vue pour ie Service de l'emprunt, arrortissement au fer août 1951. 

En conséquence, il ne s2ra pas effectué de tirage au sort. 

Les numéros 5216 et 10081 restent à rembourser sur l’amortisse- 
ment de 1946. 


PEIGNAGE DE TOURCOING 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
Sie SOCIAL: TOURCOING (Non), 419, CHAUSSÉE BERTHELOT 
R. GC : Tourcoing ne 6201, 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a richelé en Bourse les ?S0 obligations de 2.000 F nominal 
dont l'amortissement était prévu le fer septembre 1951. 

En conséquence, ii n’a pas été effectué de tirage au sort. 

Il ne reste aucune obligation à rembourser sur le seul tirage 
effectué en 1944. 


Société Nord-Afrieaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 39, RUE D'ISLY, À ALGER 
R. C.: Alger n° 4656. 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
cette société a procédé au rachat de ses obligations 6 0/0 1948 en 
utilisant la totalité de la somane destinée à l'amortissement prévu 
pour le fer oclabre 1951. 

FEn-conséquence, aucun tirage ne sera effectué en septembre 1951. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


COMMISSION DES ARDOISIERES D’ANGERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 399.340.000 F 
SikGk SOCIA : 92, BOULEVARD DU ROI-REXÉ, ANGERS 
R. C: Angers 14095. 


Obligations 4 0/0 1946. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des 76 obligations 4 0/0 dont 
le quatrième amortissement est prévu pour le 1er août 1951, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les quatre premiers amortissements ont été effectués par rachats 
en Bourse. . 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
6 août 1946.) 


ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 253.675.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE HENRI-TARZE, A GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble 9297. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette sociélé a procédé au rachat en Bourse de 255 obligations 
4 1/4 0/0 1946 dont le cinquième amortlissement est prévu pour le 
1er août 151. 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en juin 1951. 


Rappel de la série comprenant des obligations sorties en 1947 
et non encore remboursées. 
2.138 à 2.266 


LIP 
Société anonyme d'horlogerie. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE PES CHaLETSs, BESANÇON (Douss) 
R. C.: Besançon n° 1868, 


Obligations 4 0/0 1915 de 2.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


Des séries contenant des obligations amorties au tirage du 12 juin 
1951 et remboursables à partir du 15 juillet 1951 à 2.000 F; 


Des séries contenant des obligations amorties aux tirages antérieurt 
et non encore rembou 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de 
NUMEROS | our. [| YUMEROS NUMEROS À 
sement seinent. sement. 
141 à 145 51 1.256 à 260 51 
4 à 435 51 1.361 à 365 51 . 
1.011 à 015 p1 1.376 à 380 51 . 
1.176 à 180 51 1.659 et 660 47 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÈRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 00 195 
DE LA 
Société nouvelle du gaz franto-belge. 


Les porteurs d'obiigalions 4 0 0 de 5.000 F (émission 1945) de la 
Société nouvelle du gaz franco-belge sont informés que celle der- 
nière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a procédé, par voie de rachats en Bourse, à son amortissement du 
1; octobre 1951. En conséquence, il ne sera pas effeciué de tirage 
au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1947. 
Remboursables à 5.000 F, coupon du 15 octobre 1948 attaché. 


719 À 720 — 900 — 1.211 à 1.213 — 1.218 à 1.219 
2.293 à 2.296 — 2.298 à 2.300 — 2.711 à 3.718. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITBOUT, PARIS (8e) 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 35 0/0 1931 
DE LA 
Compagnie du gaz et de l'électricité pour la Franc: et l'Algérie. 


LISTE NUMERIQUE 


1: Séries contenant des obligations amorties au tirage du 8 juin 1951 
et rembeursabl!es à partir du 10 juillet 1951 à 1.000 F; 


2o Séries contenant des chligations amorties aux tirages antérieurs 


et non encore remboursées. 
ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
sement. sement, sement, 
261 à 28 51 13.221 à 240 48 27.191 à 44 49 
s{ 48 13.361 à 34 o1 27.921 à 9 ol 
682 à 7X 48 15.141 à 160 49 à 10 
23 HE 11.261 à %o 45 28.281 à 300 45 
82 51 15.361 à 180 99,701 à 720 oi 
1.041 à 060 45 15.061 à 080 ol 30.201 à 22: 48 
1.821 à S4û 45 45.481 à 50C 45 30.101 à 420 48 
2,181 à 200 45 15.941 à 960 47 30.161 à 4% 45 
2.201 à 2X. 45 16.421 à 440 49 30.661 à 6 45 
101à7%| 51 17.661 à 45 30.301 à 47 
66: à 6& 45 17.921 à 916 51 30.901 à 9X 49 
À 45 à 1.311 à 47 
.061 à ‘080 1 13.281 à 300 41 31.841 à 
1M à 1x 46 48.411 à 460 51 31.911 à 960 ol 
01 à 52X 45 18.701 à 72 4s 31.9" à 
Ait à 46v 45 18.721 à 740 47 32.00€ 51 
321 à 34 19.661 à 45 39 291 à 240 51 
461 à 480 48 19.861 à 88: 48 3.31 à 100 49 
701 à 7x 48 20.121 à 110 48 32,501 à 52 46 
881 à 900 51 21.421 à 140 45 32.611 à 660 45 
661 à 68 45 91.181 à 200 51 32.661 à 680 48 
821 à 840 43 21.581 à 47 32.911 à %0 45 
961 à 9X- 51 91.621 à 610 47 33.93 À 9% 51 


49 À 746 18 
341 à 47 9.161 à 47 34.601 à 51 
601 à 6%: 49 92 481 à 500 47 31.61 à 45 
OM à 46 | a | 49 
221 à 250! 45 94.461 à 480] 51 
211 à 47 94.061 à 45 
à 45 95.41 à 26 51 
à 46 95.701 à 48 
.961 à 986) 46 %.741 à 760| 18 5 
.984 26.021 à 040] 51 37.601 à 620) 51 
10.006! 45 96.441 à 460] 41 38.041 à 060 
10.821 à 846] 49 96.461 à 480 46 38.281 à 300] © 
10.941 à 48 96.61 à 660! 45 29 441 à 51 
11.604 à 6%] 47 26.661 à 680| 45 à 400! 
12.501 à 520! 48 96.741 À 760| 21 30.621 à 640] 42 
12.91 96.161 à 780| 51 39.681 à 45 
13.000! 51 à 160] 49 39.801 à 47 
13.141 à 42 21.221 à 49 


| 


AVIS DIVERS 


BANQUE de MADAGASCAR et des COMORES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MINIIONS DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: S8$, RUE DF COURCELLES, À PARIS 
B. F.: n° 20, C.: Seine ne 22349 B. 


L'assembiée générale ordinaire des actionnaires de la Banque de 
Madagascar et des Comores, réunie ie 6 juillet 1951, a approuvé les 
compies de l'exercice 19%. 

Cet exercice a laissé un bénéfice net de 59.391.212 F. 

L'assemblée a décidé la distribulion: 


Aux actions anciennes catégories A et B, entièrement libérées 
(et portant les nos 1 à 42100), d'un dividende brut de 183,11 F par 
action ; 

ux aclions catégories A, entièrement libérées (portant 
nos 42101 à 74000), d'un dividende brut de S3,98 F par action. 

Ces dividendes seront mis en payement à partir du 16 juillet 1951 
sous déduction des impôts en vigueur, soit à raison de: 


Actions n°s à 42100: 150 F net-par a:t'on; 
Actions nes 42101 à 740%: 63 F net par action. 


Hs seront payables aux caisses de la Banque de Madazascar et des 
Comores, à Paris, $<, rue de Courcelles: à Marseille, 26, avenue du 
Prado; à la succursale et dans les agences de la hanque, à Mada- 
gascar et äux Comores, ainsi qu'à la Banque de Paris et des Pays- 
Las, au Compioir na!ional d’escompte @e Paris, à la Société générale 
et à Banque d'Elat du Maroc à Rabat. 

Les parts bénéficiaires appartenant à l'Etat recevront un dividende 
brut de 2.361,11 F par titre Ce div:dende sera versé au Trésor sous 
ne des fmpôts en vigueur, soif à raison d2 1.936 F net par 
itre. 

Une assemblée générale extraordinaire réunie ie même jour a 
reconuu sincère et véritable la déclaralion faite par le mandataire 
authentique du conseil d'administration, suivant acte. reçu par 
Me flenri Jourdain, notaire à Paris, le 25 mai 1951, de la souscription 
des 118.000 actions nouve.les de 900 F, représentant l'augmentation 
de 37 à 111 millions du capital social de la Banque de Madagascar 
et des Comores, ct du versement en espèces de la somme de 250 F 
par action souscrite. représentant la moitié du capital nominal à 
libärer à la souscription. 

Toutes les formalités prescrites par la loi et les statuts étant 
remplies, l'assemblée a constaté que l'augmentation de 37 à {11 mil- 
lions de francs est définilivement réalisée, 


les 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Bilan au 31 mai 1951. 


ACTIF 

3450005602 
—— 109.298.675 
Crédit foncier, compte capital... ENS 22.500.000 
Billets échus et non renouvelés..... 105.781.975 
Débiteurs aivers ........... 23.797.363 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux... 6.516.273 
Comptes d’ordre............ ss 15.463. 749.117 
16.071.120.513 

PASSIF 

Réserves et provisions...... ee 07.159.661 
Crédit foncier, billets 00 00 91.657.000 


15.463.749.117 


Paris, le 10 juillet 1951. 


16.071.130.213 


Le président-directeur général 
du Sous-Comytoir des entrepreneurs, 


Signé: J. APPERT. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


D'ADSUDICATIONS 


Ministère de la défense nationa'e. 


AVIS 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHARGÉ DE LA MARINE 


PORT DE BREST 


Avis d'ouverture d'un concours 


In concours doit être ouvert pour la fourniture de matériél 
métallique d'ameub'ement et de couchage destiné à l'équipement 
des locaux souterrains de Keravei dans l'arsenal de Brest. 

Estimation approximative: 2.500.000 F. 

Adresser les demandes d'admission au directeur des travaux mari- 
times de Brest, nouvel hôpital civil, par letire recommandée enre- 
gistrée à la poste avant le 6 août 1951, à vingt-quatre heures, 
date de rigueur. 

Pour la liste des pièces à fournir et renseignements complémen- 
taires, consuiter les afliches, 2, rue Royale, Paris (8) el dans 
les directions locales des travaux maritimes dans les ports. 


Préfecture du Haut-Rhin. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


ADJUDICATION 


A COLMAR, en l'hôtel de la préfecture, le jeudi "26 juillet 1951. 


Le jeudi 26 juillet 1951, à onze heures du matin, il sera procédé, 
en séance publique, par le préfet du Haul-Rhin, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudicalion et en présence de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, dans les formes régementlaires, à 
l'adjudication d'urgence el au rabais, sur soumission cachetée, des 
travaux suivants: 


ÉVALUATION DES TRAVAUX 
Entreprise. Total. 
francs, francs, francs. 
lot. — Reconstruction, en 
béton armé, du pont du che- 
min départemental n° 20 sur 
la Doller, à Pfastalt............ 22,872.841-| 2.127.159 | 25.000.000 
% lot. — Reconstruction, en 
béton armé, du pont de la 
route nalionale n° 452 sur! 
l'El, à Altkirch........ 1.947.635 | 17.000.000 
lot. — Reconstruction, en 
béton armé, du pont de la 
route nationale ne S3 sur la 
Doller, à Pont-<d'Aspach...... . | 12.985.823 | 1.514.177 | 14.500.000 


Conditions principales de l'adjudication. 
I. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l'adjudication, entre les mains 
de l'ingénieur en chef, à Colmar, 1, rue des Clefs. 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant, eontre décharge, 
quatre jours au moins avant celui de l'adjudication. 


II. — Cautionnement provisoire. 


du cautionnement provisoire est fixé à 380.000 F pour 
ot ne 1. 

Il n'est pas exigé de cautionnement provisoire pour les lots 
nes 2 et 5. 


III. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

4° Dans les bureaux de la préfecture du Haut-Rhin (4 division, 
chambre ne 106), de neuf heures à midi; 

2e Dans les bureaux de M. Ansart, ingénieur ordinaire, cité admi- 
nistrative, faubourg de Colmar, à Mulhouse, de neuf heures à midi, 
pour le lot n° 1; 

3° Dans les bureaux de M. Lacornerie, ingénieur ordinaire, même 
adresse et mêmes heures, pour les lots nos 2 et 3. 


IV. — Envoi des soumissions. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et condi. 
tions générales, par lettre recommandée, à l'une des adresses sui- 
vantes: 

10 Au préfet du Haut-Rhin, 4e division, à Colmar; 

2o A l'insénieur en chef des ponts et chaussées, 1, rue des Clefs, 
à Colmar, 

Le délai pour la réception des letlres recommandées expirera Je 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à 
seize heures, terme de rigueur. Les soumissions qui parviendront 
postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

Fail à Colmar, le 28 juin 1951. 

Le mélet du Haut-Rhin, 
G. BERNYS. 


Préfecture du Calvados. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Route nationale n° 13. 


Reconsiruclion des ponts sur la Vie et la Dives, 


Adijudication restreinte sur offres de prix 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en séance 
publique, par le préfet du Calvados ou son représentant, assisté des 
imembres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur 
er chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à 
l'adjudicalion en un lot unique sur soumission cachetée des travaux 
de reconstruction des deux ponts susvisés, ouvrages en béton armé 
de 21 mm. 40 et 32 mètres de longueur respectivement, de 9 mètres 
de largeur et comportant trois travées continues dont deux en 
consoles. 

Montant approximatif des travaux: 27.000.000 de francs. 

Montant du caulionnement définitif: 900.000 F, 

L'adjndicalion sera basée sur les détails eslimatifs préparés par 
l'administration quant aux quantités et complétés par le soumission- 
paire quant aux prix unitaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 
L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission devront être accompagnées des pièces 
mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
générales, ainsi que des pièces suivantes: 

1» Certificats de mise à jour au point de vue payement sécurité 
saciale, allocations faaniliales et congés payés: dernier trimestre 
échu ; 

20 Liste détaillée de références en construction de ponts; 

3° Liste des matériels disponibles à l'entreprise, notamment pour 
les travaux de battage, 
et seront adressées franco à M. Paly, ingénieur des ponts et chaus- 
sées, terre-plein de la Fonderie, à Caen, 

Eiles devront lui parvenir avant le 13 juillet 1951, à seize heures, 
{terme de rigueur, 

demandes qui parviendront à l'ingénieur postérieurement à 
l'expiration du délai ne seront pas admises. 


— Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d’adjudication le 20 juillet 1951, à quinze heures, Aucun 
concurrent ne pourra être écarlé sans avoir eu la possibilité de pré- 
senter ses observalions devant ce bureau, 

En conséquence, les entreprises ayant sollicité leur admission 
pourront, si elles le jugent utile, déléguer un représentant qui pourra 
éventueilement être entendu à la préfecture de Caen. 

Le; personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi- 
sées ultérieurement et directement, par leltre recommandée, de la 
däte d’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyées, avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie. 


IT, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs {ous 
les jours ouvrables, le samedi après-midi excepté, dans les bureaux 
de l'ingénieur des ponts et chaussées, terre-plein de la Fonderie, à 
Caen, et au bureau de l'ingénieur des travaux publics de l'Etat à 
Crèvecœur. 

Fait à Caen, le 28 juin 1951. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
VILLATTE. 
L'ingénieur en che] des ponts et chaussées, 
A. JOUVENEAUX. 
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Prétecture de ta Seine-inférieure. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


PONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE MARITIME 


ESTUAIRE DE LA SEINE 


Amélioration des accès maritimes du port de Rouen. 


Revêtement du talus supérieur entre les P. K. 350.850 et 352.350 
et exécution d’un parapet entre les P. K. 350.250 et 350.850. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, à la 
préfecture de la Seine-Inférieure, à Rouen, à l'adljudicalion au rabais, 
sur soumission cachetée, des travaux ci-dessus désignés: 

Montant des 37.920.000 F 

Somme à 4.080.000 


cautionnement provisoire: 700.000 F. 
cauuonnement définitif: 1.400.000 F. 


on peut prendre connaissance des pièces du projet, tous les jours 
ouvraules, dans les bureaux: 

{o De la préfecture de la Seine-Inférieure (2e division, 4° bureau), 
0 rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures à dix-sept heures; 

20 be M. Banal, ingénieur des ponts et chaussées, 52, quai Gaston- 
Boulet, à Rouen, de neuf heures à douze heures et de quatorze heu- 
res à dix-sept heures; 

3 bu ministère des travaux publics (service intérieur), 241, boule- 
vard Saint-Germain, à Paris, de dix heures à douze heures et de qua- 
torze heures à dix-sept heures. 


Les candidats à l’adjudication doivent présenter leur demande 
d'admission, accompagnée des pièces réglementaires, à M. Laval, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées (service maritime, 3% sec- 
tion), 52, quai Gaston-Boulet, à Reuen, avant le ter août 1951 à seize 
heures, terme de rigueur. 


Rouen, le 40 juillet 1951, 


Le préfet, 
JEAN MAIREY. 


Préfecture de l'Aisne. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Reconstruction des ouvrages d'art détruits au cours des hostilités. 


COMMENE D'ŒUILLY 


Reconstruction du pont livrant passage 
au chemin départemental n° 21 sur le canal iatéral à l'Aisne, 


— 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en 
séance publique, par le préfet du département de l'Aisne, assisté 
des autres membres du bureau d’adjudication, et en présence de 
l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées, 
dans les formes réglementaires, à l'adjudication sur soumission 
tathetée des travaux de xeconstruction du pont livrant passage an 
chemin départemental n° 21 sur le canal latéral à l'Aisne, à 
Œuily (Aisne). 

Le pont à reconstruire est un pont à tablier en bélon armé du 
« Bow-String ». 

Ouverture: 30 m. 8; largeur de chaussée: 6 mètres; largeur de 
chaque trottoir: O0 m. 85. 


_L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration quant aux quantités, et complétée par les soumis- 
Sionnaires quant aux prix unitaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 
I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef et elles devront lui 
Parvenir avant le 17 juillet 1%1, à seize heures, terme de rigueur. 
Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieure- 
nent à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


II. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrétée par le 
bureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudicalion seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
la date de ladjudicatlion. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


HI. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés, el le samedi 
après douze heures: 

4° Dans leS bureaux de la préfecture (4° division), de neuf heures 
à dix-sept heures: 

20 Dans les bureaux de M. Couvreux, ingénieur ordinaire, 43, rue 
du 13-Octobre-191$, à Laon, de neuf heures à dix-sept heures; 

39 Au ministère des travaux publics (service intérieur), 244, bou- 
levard Saint-Germain, de dix heures trente à dix-sept heures. 

Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise et la 
description des travaux, accompagné de croquis très sommaires 
indiquant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble 
des principaux ouvrages, sera envoyé aux entreprencurs et aux 
personnes intéressées qui en feront la demande à l'insénieur en 
chef. 

Fait à Laon, le 28 juin 1%51. 

Le préfet, 
R. BONNAUD-DELAMARRE. 


Signé : 


VILLE DE REIMS 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 
pour la construction de hâtiments scolaires. 


MM les entrepreneurs qui désireraient concourir en vue de la 
construction de bâtiments scolaires faisant l’objet de l'appel d'offres 
ci-dessus désigné sont invités à déposer leurs dossier el soumission 
au maire de la ville de Reims, à l'hôlel de ville, en séance de 
réception des offres, le mercredi 1% août 1%, à dix-huit heures 
quinze, où à les faire parvenir par poste (pli recommandé) à la 
mairie, au plus tard le même jour avant douze heures. 

Passé ce délai, aucnn dossier ou soumission ne sera admis. 

On peut prendre connaissance du dossier de ces travaux, ainsi que 
de la nomenclature des pièces justificatives à produire, tous les 
ours non fériés, de nef heures à douze heures et de quatorze 
ieures à dix-sept heures, le samedi après-midi exceplé, à l'hôtel de 
vilie, architecture, {er élage, salle ne 30. 

Le maire de la ville de Reims, 
Pour le maire: 
L'adjoint délégué. 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901: 


16 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. duin 44 transfère 
son siège Social du 32, rue Victor-Massé, au 6, boulevard Poisson- 
nière, Paris. 


20 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Entente Bleus 
de Bar-Revigny, association sportive. But: athlétisme. social: 
&?, avenue du Château, Bar-le-Duc. 


20 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Orchestre sym- 
phonique des coiffeurs de Paris transfère son siège social du 52, rue 
Croix-des-Petits-Champs, au 400, rue Saint-Honoré, Paris. 


20 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Sports et loisirs 
Gardy. But: pratique des exercices physiques, tennis, basket, nata- 
tion; diffusion des connaissances techniques et littéraires; organisa- 
tion de jeux, promenades touristiques, visites éducatives: créer entre 
tous ses membres des liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège 
sacial: 32, rue Chardon-Lagache, Paris. . 


21 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Somme. L'Union spor- 
tive sénarpontaise transfère son siège social de chez M bucatel au 
restaurant Loubas, Sénarpont. 


23 juin 1%1. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Association 
d'éducation populaire d'Ancervilte. But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel de l'école privée d'Ancerville, 
Siège social: 27, rue de Frémy, Ancerville. 

2% juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. La Jet 
neésse athlétique d’Ebblinghem. But: pratique des exercices physi- 
ques et, notammen!, du footbaïl. Siège social: maison commune, 
Grand'Place, Ebblinghem. 
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96 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Union sportive de Rosièrs. But: pratique du football en particulier 
et athlétisme, Siège social: hôtel du Commerce, Rosières-aux- 
Salines. 


98 Juin 1951 Déclaration à la préfecture de police. Union pour le 
cévelonpement de la production de la cellulose et de ses industries 
en France et dans les pays d'outre-mer. Bul: développer la produe- 
tion de la cellulose en France et dans les pays d'outre-mer. Siège 
social: 9, rue d'Artois, Paris. 


9 juillet 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Association 
musulmane d'éducation et d'instruction. Bul: répandre l'instruction 
et l'éducation arabes et islamiques parmi les garçons et filles musu!- 
mans. Siège social: à la médersa, à Lion ou Méal, douar Aït R’Zine, 
Akbou mixte. 


9 juillet 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Bougie. Association 
musulmane d'éducation et d'instruction. Bul: répandre l'éducation 
et l'instru-tion arabes et isinmiques parmi les garçons et les filles 
musulmans de la commune. Siège social: à la médersa, à Ouzranene, 
douar Aït R'Zine, Akbou mixte. 


9 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Association 
d'éducation et d'instruction musulmanes, pui: répandre l'instruction 
et l'éducation islamiques et arakes parmi les garçons et les filles 
musulmans. Siège social: à la n%dersa, à Guendouze, douar Aït 
R'Zine, Akbou mixte. 


9 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Association 
d'instruction et d'éducation. Bul: répandre l'instruction et l'éduca- 
tion arabes et islamiques aux garcons et filles de Bouchekfa du 
douar Aït R'Zine, Akbou mixte. Siège social: à ia médersa, à Bou- 
chekfa, douar Aït R'Zine, Akbou mixte. 

2 juillet 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Vélo-Sprint vau- 
verdois. But: courses cyclistes. Siège social: Crislal-Bar, rue de la 
Répub'ique, Vauvert. 


» juillet 1951. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des loueurs de films de Toulouse à décidé de transférer son siège 
social du »!, rue d'Alsace, Toulouse, au 22, rue Gabrie]l-Péri, 
Toulouse. 


2 juillet 1951. Déc'aration à la sous-préfecture du Gard. Association 
des agriculteurs réunis. But: pralique du sport bouliste, Siège social: 
chez le président, M. Pepin (René), Ribaute-les-Tavernes. 


® juillet 4951. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de la 
musique de genre. But: revaloriser la musique de genre et lui donner 
un regain de popularité au moven de l'édition de disques, de livres, 
l'organisation de conférences, de concerts, d'émissions radiophoniques 
et de toutes compétitions de musiciens professionnels ou amateurs. 
Siège social: 26, rue de Montreuil, Paris. 


3 juillet 1951. Déclaralion à la préfecture de la Gironde. Comité de 
défense des viticulteurs et du vin de Bordeaux, Bul: améioration de 
ia condition de la profession du vin: défense des intérêts des viticul- 
teurs et de la qualité du vin dans le département de la Gironde. 
Siège social: 330, avenue Thiers, Bordeaux-Baslide, 


4 1931. Déclaration à la préfecture de Chaumont. Amicale de 
la classe 1946 de la région de Chaumont. But: resceérrar les liens 
de solidarité entre les membres de la classe 1916. Siège social: café 
de ia Poste, Chaumont, 

3 juillet 1931. Déclaration à la préfecture de la Nièvre, Société 
hippique de Pougues-les-Eaux. Bul: développer le goût el l'usage 
du cheval dans la commune, Siège social: mairie de Pougues-les- 
Eaux. 
& juillet 1951. Déclaration à la préfecture de la Haule-Vienne. Asso- 
ciation amicale des officiers de réserve du Limousin. But: entretenir 
les relalions de camaraderie entre officiers de réserve. Siège social: 
3 bis, rue Mirabeau, Limoges. 


& juillet 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société de 
chasse de Gradignan. But: repeuplement en gibier et sa protection. 
Siège social: café Le Chaet-Lyrique, au bourg de Gradignan. 


4 juillet 194. IKéelaration À la préfecture de Quimper. L’Amicale de 
Saint-Evarzec. But: football association (uniquement du football). 
Siège social: salle Trolez, Saint-Evarzec. 


$ juillet 1931. Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Malo. Mot-Club 
de la Côte d'Emeraude. But: connaitre et faire apprécier la vraie 
musique de jazz. Siège social: hôte! de Courtoisville, Saint-Malo. 


6 juil'et 1951. Déclaration À la préfecture de la Corrèze. Société com- 
munale des chasseurs de Lamazière-Basse, Bul: répression du bra- 
connage, destruction des nuisibles, constitution de réserves de repeu- 


6 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
administrateurs de la ville de Paris et du département de la Seine du 
Cadre de la préfecture de police. But: développement des relations 
cuilureiies entre les membres de l'association et défense de leurs 
intérêts professionnels. Siège social: préfecture de police, 2, rue de 
Lutèce, Paris, 


7 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Les Compa. 
gnons du Tréteau. But: encourager el déve.apper l’art dramatique 
Siège social: chez M. Atger (Daniel), La Roule, Dieulefit. k 
7 juiiet 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Syndicat de 
défense de la Bouble. Bul: orsanisalion, coordination et défense des 
intérêts généraux, moraux et sociaux des usagers de la Boubie, Siove 
social: mairie de Chante:le. 


9 juillet 1951. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale des phar. 
maciens de réserve de la 10° région. Bul: resserrer les liens de 
camaraderie entre les pharmaciens de réserve de Ja 10% région: 
sider à leur instruction technique sous le contrôle des hautes 
autorités militaires. Siège social: 10, rue Berlhezène, Alger, 


9 juillet 191. Déclaralion à la jréfeciure d'Alger. Association artis. 
tique ei sportive de Belcourt, encourazer et développer 
oût et la pratique des arts et des sporis. Siège social: 41, bou. 
evard Auguste-Comte, Alger. 


9 juillet 1951. Déclaralion à la préfecture d'Alger Les Logis de 
l'Algérois. But: accroitre la caparité d'hébergement des les 
moderniser, améliorer l'accueil. Siège social: bureau de la Caisce 
centrale a'gérienne du crédit populaire, 1, rue Charles-Péguy, Alger. 


9 juillet 4931. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Associa- 
tion d'éducation et d'instruction des jeunes enfants musulmans de 
Tazaïert, centre municipal d’ighil Ali. But: répandre l'instruction 
arabe parmi les filles et garçons musulmans. Siège social: à la 
médersa, à Tazaïert, centre municipal d’Ighil Ali, commune mixte 
d'Akbou, 


9 juillet 1451. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association ovine 
algérienne. But: développer l'élevage rationnel du moulon et armé- 
liorer la production de la laine en Algérie, Siège social: «Maison de 
l’Agricuilure, 12, boulevard Baudin, Alger, 


9 juillet 1951. Déciaralion à la sous-préfecture de Béthune. Union 
commerciale d’Houdain et environs. But: organisation de la défense 
du commerce. Siège social: café Mammetz, rue Salengro, Ioudain. 


9 juillet 1951. Déclaration à la: préfecture de Thanon-les-Bains. Cercle 
de ia voile d'Evian. But: pralique et déve:oppement du sport de 
la voile. Siège social: 12, rue Nalionale, Evian-les-Bains. 


10 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
d'élèves, anciens éièves, parents et amis des cours agricoiès de la 
Hauie-Garonne. But: entrelenir des relalions amicales entre ses 
membres. Siège social: 6, place Saint-Etienne, Toulouse. 

10 juillet 1951. Déclaralion à la préfeclure de Marseille. Les Amis de 
l'instruction laïque de Beicodène, Bul: favoriser l’enseignement 


, Jäïque. Siège social: école de Belcodène, 


11 juilict 1951. Déclaration à la préfecture de* Marseille. Moto-Cluh 
de Sain e-Marthe. Bul: pralique du sport de If moto, Siège sociu: 
place Albert-Dürand, Sainte-Marthe, Marseille. 


11 juillet 1%51 Déclaralion à la préfecture Marseille. Le Club de 
rescapés. But: présentation de ses membres au publie en qualité 
d'artiste amateur. Siège Social: boulevard Rouvier, Marseille. 


14 juillet 1951. Méclaration À la sous-préfecture de Montuçon. Ami- 
Cale des propriétaires et chasseurs de Saint-Sornin-les Tourniers- 
Bellevue. Bul: favoriser la chasse, protection du gibier. Siège sociai: 
chez M. Couraud (Camille), Saint-Sornin-la-Chapelaude. 


11 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain, Amicale des 
anciennes élèves l’école Notre-Dame. But: élablir entre tous ses 
membres des relations amicales et favoriser l'essor social des élèves, 
Siège social: 8, rue de Varenne, Bourg. 


12 juillet 1951, Déclaration à la préfecture du Rhône. Moulin-à-Vent. 
Bul: organiser et favoriser la pratique @es sports par les élèves fré- 
quentant le centre professionnel de jeunes filles. Siège social: centre 
professionnel de jeunes filles, 11, quai du Professeur-Roux, Vénis- 
sieux. 


12 juillet 1954. Déclaration à la préfectura de Perpignan. Ouest- 
Pétanque. But: pratique du sport boules dit pétanque. Siège social: 
café François, 60, route d’Elne, Perpignan. 


13 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 
Sportive de la sécurité sociale de Reims. But: pratique des exercices 
physiques Siège socia!: 7, rue de la Grue, Reims. 

© 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 46 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


3 juillet 1951. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Auforisation enre- 
gistrée à la préfeclure de police le 12 juillet 1951.) Comité 4 
européen de la Royal Air Force. Put: coorconner l'activité des dif 
férentes branches en Europe de l'association de la Royal Air Force. 
Siège social: 12, rond-point des Champs-Elysées, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofjiciejs, 31, quai Voltaire, 


plement. Siège sociai: mairie de Lamazière-Basse. CE 
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